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Montant des ressources issues  
de la générosité du public :

31,7 M€  
dons et mécénat

22,9 M€
  

legs et donations

218 000
donateurs actifs

1er
centre européen de prise  
en charge de cancers du sein

1er
centre français de lutte  
contre le cancer en nombre  
de patients traités

1er
centre de recherche  
français sur le cancer

547  
doctorants, masters, internes, élèves 
infirmiers et étudiants hospitaliers

698 
brevets

27
start-up créées depuis 2002 dont 
95 % en activité après 5 ans

98
contrats de collaboration  
R&D signés (+ 5 % par rapport à 2019)
pour près de 8 M€
(+ 6 % par rapport à 2019)

Labellisé Comprehensive Cancer 
Center depuis 2018 par l’OECI

24
financements ERC en cours  
(49 depuis la création de ces  
financements hautement  
compétitifs)

1
département de recherche  
translationnelle

13
unités mixtes de recherche affiliées 
CNRS et/ou Inserm et/ou université

52 657
patients, dont : 

10 998
nouveaux patients

279
patients hors hexagone et DOM
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Faits marquants 

566 C’est le nombre de publications 
éditées en 2020 dans des revues ayant  
un fort impact, soit une progression de 9 %  
par rapport à 2019.

Travaux

Saint-Cloud : 
une extension pour améliorer  
la prise en charge des patients
Démarrés en octobre 2019, les travaux du nouvel hôpital de l’Institut 
Curie (site de Saint-Cloud dans les Hauts-de-Seine) se sont poursuivis 
en 2020. Après le gros œuvre, une chambre et un laboratoire témoins 
ont été construits afin de valider l’ergonomie, la finition des locaux… 
Le chantier devrait être achevé à la fin du second semestre 2022.

Distinction

L’Institut Curie obtient
le renouvellement du label Carnot
Ce label vise à développer les collaborations entre laboratoires  
et entreprises pour accélérer la transformation des découvertes  
en solutions thérapeutiques et diagnostiques pour les patients.

Rencontre

Brigitte Macron
à l’Institut Curie
Le 11 juin 2020, Brigitte Macron, présidente de la Fondation 
Hôpitaux de Paris-Hôpitaux de France, est venue soutenir  
les chercheurs, les médecins et les soignants de l’Institut Curie.

Recherche

Plan quinquennal 
Hcéres : 

trois renouvellements  
et une création d’unité 

 
Cancer : le rôle du fer 

dans les cellules  
décrypté

L’équipe Chimie et biologie du cancer, dirigée par 
Raphaël Rodriguez, (CNRS UMR 3666/Inserm 

U1143), a mis en évidence l’utilisation par les cellules 
cancéreuses d’une protéine membranaire CD44, pour 

internaliser du fer. Les cellules acquièrent alors des 
propriétés métastatiques. Forts de ce résultat,  

les chercheurs espèrent maintenant mettre au point 
des molécules capables de bloquer le trafic cellulaire 

de fer afin d’éliminer les cellules à fort potentiel  
métastatique. (Nature Chemistry, 3 août 2020)

International

Un webinaire
pour échanger sur  

« Covid et cancer »
Se plaçant au cœur de la réflexion internationale sur  
la Covid, l’Institut Curie a organisé, le 30 juin 2020,  

un webinaire dédié à la question du cancer en temps  
de Covid-19. Au total, une centaine d’acteurs mondiaux 
de la santé se sont connectés, confirmant la pertinence  

de l’Institut sur ces questions et sa capacité à mettre  
en commun la connaissance scientifique et médicale.

13 mentions de l’Institut Curie dans 
le palmarès annuel des hôpitaux  

et cliniques de France du magazine  
Le Point. Les sites de Paris et  

de Saint-Cloud décrochent les  
2 premières places du classement 

pour la prise en charge du cancer  
du sein. Côté pédiatrie, le site de Paris 

arrive en 2e position pour le cancer  
des os et celui du rein.

À l’occasion de sa 16e édition, la campagne nationale d’appel  
à générosité contre le cancer de l’Institut Curie fait peau neuve  
et devient Une Jonquille Contre le Cancer. Malgré le confinement et 
l’arrêt prématuré de la campagne, la générosité a été au rendez-vous : 
533 k€ ont pu être collectés.

Collecte

Une Jonquille Contre le Cancer : 
les donateurs au rendez-vous !

Entretien  

Des ressources  
publiques et privées  

qui se conjuguent

Quelles sont les sources de 
financement de l’Institut Curie ?
Fabienne Conte : Le financement de  
l’Institut Curie se caractérise par sa diversité. 
Si les ressources d’origine publique occupent 
une place majeure (75 % en 2020), viennent 
s’y ajouter des ressources privées issues de 
la générosité du public (14 %) et d’autres 
ressources non liées à la générosité du 
public (11 %), principalement des collabora-
tions industrielles et des contributions 
financières. Ces ressources privées sont 
essentielles car elles permettent d’amorcer 
des programmes innovants.
La part et l’origine des ressources varient 
fortement entre les activités hospitalières 
et les activités de recherche (comme illus-
tré page suivante).

Quelles sont les ressources  
de l’Ensemble hospitalier ?
F. C. : En tant qu’établissement de santé 
privé d’intérêt collectif (Espic), la principale 
ressource de l’Ensemble hospitalier vient 

de l’Assurance maladie : d’une part, via la 
valorisation des séjours selon le volume et 
la nature des soins prodigués (tarification 
à l’activité dite « T2A»), d’autre part, via les 
dotations en Migac. Celles-ci corres-
pondent à la contribution aux missions 
d’intérêt général, parmi lesquelles l’ensei-
gnement, la recherche et l’innovation. 
Nous facturons, par ailleurs, des tickets 
modérateurs et forfaits journaliers aux 
patients assurés sociaux, calculés de telle 
sorte qu’ils n’aient pas de reste à charge. 
Enfin, nous développons l’accueil de 
patients étrangers, pour lesquels nous 
facturons les soins réalisés sur la base d’un 
tarif réglementé pour les patients de 
l’Union européenne (UE), et d’un tarif non 
réglementé arrêté par le Directoire pour 
les patients hors UE.
En outre, une partie de la recherche cli-
nique et de l’innovation est financée par 
des industriels, des mécènes, des associa-
tions caritatives et des organismes publics 
ou parapublics. Les ressources issues de 
la générosité du public collectées par  
l’Institut Curie (dons, legs et donations) 
financent, quant à elles, des soins inno-
vants ainsi que des activités de recherche 
et d’enseignement.

Quelles sont les ressources  
du Centre de recherche ?
F. C. : Les unités de recherche sont 
gérées en cotutelle avec les organismes 

de recherche (CNRS, Inserm, universi-
tés). Ceux-ci rémunèrent directement 
leur personnel (chercheurs, ingénieurs, 
techniciens et administratifs) et 
prennent en charge une partie des 
dépenses de fonctionnement et d’inves-
tissement. De plus, le Centre de 
recherche reçoit directement une sub-
vention annuelle du ministère de l’Ensei-
gnement supérieur, de la Recherche et 
de l’Innovation (MESRI) au titre de sa 
mission de recherche fondamentale. 
D’autres ressources sont obtenues en 
réponse à des appels d’offres compéti-
tifs de type Agence nationale de la 
recherche (ANR), Institut national du 
cancer (INCa), Conseil régional d’Île-de-
France, European Research Council 
(ERC) et Commission européenne.
À cela s’ajoute le soutien des mécènes, 
d’organismes caritatifs (Ligue contre le 
cancer, Fondation ARC pour la recherche 
sur le cancer, Fondation pour la recherche 
médicale, etc.), d’industriels dans le cadre 
de licences, de collaborations et de parte-
nariats en R&D. Enfin, la générosité du 
public est vitale pour financer les pro-
grammes de recherche, les plateformes 
technologiques et la structure du Centre 
de recherche.

Comment le musée  
est-il financé ?
Le musée Curie, dont l’une des missions 
est de valoriser le patrimoine historique 
de la Fondation, est une unité mixte de 
service entre l’Institut Curie et le CNRS. 
Ses activités sont financées par la mise à 
disposition de trois postes par le CNRS 
et par la générosité du public.

Entretien avec Fabienne Conte,  
directeur de la Gestion financière
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> La gestion 
patrimoniale
 
Les actifs incorporels
L’Institut Curie détient un portefeuille  
de marques et un portefeuille de brevets. 
Ce dernier protège les inventions  
résultant des recherches effectuées  
au sein de la Fondation. Ces actifs ne  
sont pas immobilisés au bilan. Les droits 
d’exploitation attachés aux brevets sont 
accordés à des tiers (industriels, sociétés 
de biotechnologies) par le biais de 
concessions de licences d’exploitation.

Les actifs immobiliers
L’Institut Curie est propriétaire sur les  
trois sites de Paris (75), Orsay (91) et 
Saint-Cloud (92) des immeubles où sont 
exercées ses missions sociales. Des locaux 
complémentaires sont pris à bail pour loger 
des activités tertiaires. L’Institut Curie  
ne détient pas d’immeuble de rapport.

Les autres actifs immobilisés
L’Institut Curie est propriétaire, dans la 
majorité des cas, des biens nécessaires  
à ses activités, y compris le plus souvent 
pour les équipements lourds de soins  
et de recherche. Par exception, quatre 
équipements de radiothérapie ont été 
pris en location et deux équipements 
d’imagerie en crédit-bail.

Les actifs financiers
Composés d’un portefeuille de titres  
de placement, ils visent à pérenniser 
l’action de l’Institut Curie sur le long  
terme tout en dégageant annuellement  
les ressources destinées à assurer  
ses missions d’intérêt général.
Leur gestion est régie par un cadre de 
référence mis à jour à la suite de la mise 
en place en 2018 des nouveaux statuts 
de l’Institut Curie. Dans le respect des 
principes élémentaires de prudence, 
une grande diversification de la nature  
des produits et des supports 

d’investissement est systématiquement 
recherchée.
Le pilotage du portefeuille de titres est 
assuré par le Directoire, qui s’est doté 
d’une commission financière chargée 
d’assurer le suivi des placements et de 
faire des recommandations. La gestion 
des actifs à moyen ou long terme est 
déléguée à des prestataires sélectionnés  
à l’issue de consultations. La gestion  
de la trésorerie reste internalisée.
La politique d’investissement socialement 
responsable initiée récemment se 
poursuit, de même que la diversification 
dans l’immobilier réalisée au travers  
de l’acquisition de parts de sociétés civiles  
de placement immobilier (SCPI).
Le bilan annuel de la gestion financière 
ainsi que les règles de gestion et  
la stratégie de placement, avec mise  
en évidence des risques associés, sont 
soumis annuellement à l’approbation  
du Conseil de surveillance.

Modèle économique de l’Ensemble hospitalier
et du Centre de recherche

Rapport de gestion 
du Directoire

Le Directoire a arrêté les comptes annuels 
2020 de l’Institut Curie lors de sa séance 
du 9 juin 2021 et présente son rapport de 
gestion portant « sur la situation morale et 
financière de la Fondation et de chaque 
entité, ainsi que […] sur les placements » 
(article 3.6 des statuts).

L’année 2020 a été très fortement marquée 
par la crise sanitaire Covid-19, qui a néces-
sité une refonte rapide et d’ampleur de  
nos modes de fonctionnement pour assu-
rer la prise en charge des patients, la  
poursuite des activités de recherche et le  
maintien des fonctions logistiques, sup-
port et recherche des ressources sans 
lesquelles rien n’est possible. La période a 
été l’occasion d’une grande solidarité 
interne et externe à notre Fondation et de 
nombreuses initiatives : aide aux person-
nels soignants (prêt d’équipements, don 
de masques, produits de soin, repas…), 
mise en place d’une étude clinique sur les 
sérologies Covid, développement de pro-
jets de recherche sur la Covid-19 en lien 
avec des organismes de recherche, notam-
ment l’Institut Pasteur.

Sur un tout autre plan, l’année 2020 a été 
lourdement impactée par la réforme 
comptable issue du règlement de l’Autorité 
des normes comptables n° 2018-06 rela-
tive aux organismes sans but lucratif. 
L’Institut Curie a dû en particulier revoir 
l’ensemble de ses process de comptabili-
sation des produits, avec des impacts de 
gestion significatifs sur les fonds dédiés. 
Cela a occasionné un profit non récurrent 

évalué à 5 M€ sur le résultat de l’exercice. 
Les libéralités ont été l’autre volet lourd de 
la réforme, sans impact résultat mais 
avec des impacts majeurs dans la présen
tation du bilan : les legs acceptés par le 
Directoire sont passés du statut antérieur 
de « hors-bilan » à celui de « au bilan », avec 
une inscription détaillée des actifs et passifs 
constituant l’actif net successoral.

Au plan opérationnel, citons quelques-
unes des réalisations, nombreuses malgré 
le contexte défavorable :
•	dans le cadre du programme architectu-
ral MC21 , l’avancement des travaux de 
construction du nouveau bâtiment hospi-
talier à Saint-Cloud après une courte inter-
ruption, ainsi que la préparation des autres 
chantiers (construction d’un bâtiment  
hospitalier et d’un bâtiment de recherche 
à Paris) ;
•	la signature des grandes conventions- 
cadres avec le MESRI, le CNRS et l’Inserm ;
•	une belle collaboration interinstitution-
nelle au travers du succès de l’appel à pro-
jets EquipEx+ qui va permettre, grâce à un 
financement de plus de 14 M€, la réalisa-
tion d’une plateforme de recherche de 
pointe pour le criblage phénotypique en 
oncologie, en partenariat avec trois orga-
nismes (PSL, Centre de recherche des  
Cordeliers, Gustave-Roussy) ;
•	des initiatives nombreuses en matière 
d’intelligence artificielle dont la recon-
naissance de l’Institut Curie comme par-
tenaire du projet Santé Numérique du 
Val-de-Grâce et l’obtention de quatre 
chaires PRAIRIE.

La gouvernance de l’Institut Curie mise en place avec  
les statuts de 2018, qui s’appuie sur un Conseil de surveillance 

et un Directoire, a été complétée en 2020 par la création  
d’un Comité d’éthique aux côtés du Comité d’audit et des 

finances et du Comité des rémunérations déjà en fonctionnement.

Rapport de gestion  
du Directoire

Entretien 

Répartition  
des emplois  

par mission sociale

323,8 M€
soit

81 %

75,6 M€
soit

19 %

FINANCEMENT DES ACTIVITÉS 
DE RECHERCHE SANS  
LES CONTRIBUTIONS   

DES ORGANISMES  
DE RECHERCHE*

4 %Autres produits
11 %Subvention du ministère de  

l’Enseignement supérieur, de la  
Recherche et de l’Innovation (MESRI)

33 %Générosité
du public

52 %Contrats de
recherche sur

appels d’offres
compétitifs

FINANCEMENT 
DES ACTIVITÉS 
HOSPITALIÈRES
Y COMPRIS 
RECHERCHE 
CLINIQUE

Générosité du public6 %

16 % Autres
ressources

78 % Assurance
maladie

* Les organismes de recherche (CNRS, Inserm et universités) ont apporté en 2020 une contribution en personnel, en fonctionnement et en investissement estimée à 33 M€ non 
incluse dans les données ci-dessus. En incluant cette contribution, le poids économique des activités de l’Institut Curie est de 432,4 M€.

(suite)

De haut en bas : Pr Thierry Philip,  
Pr Djillali Annane, Pr Dominique Deville  
de Périère et Hervé Le Floc’h.
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Rapport de gestion 
du Directoire

Les missions sociales
L’Institut Curie, c’est un Ensemble hospi-
talier et un Centre de recherche alliés et 
mobilisés dans la lutte contre le cancer. 
L’enseignement est au cœur de l’un et de 
l’autre, indispensable à la transmission des 
connaissances. Le musée Curie assure 
quant à lui la préservation et le « faire 
connaître » du patrimoine historique.

L’Ensemble hospitalier, avec ses trois sites 
de Paris, Saint-Cloud et Orsay, a pour voca-
tion de soigner, en utilisant les techniques 
les plus innovantes du diagnostic à la prise 
en charge thérapeutique, et de prendre 
soin, en mettant au premier plan la dimen-
sion humaine et sociale de chaque patient.

L’activité hospitalière a été très fortement 
impactée par la crise Covid-19, avec en 
mars 2020 une première vague marquée, 
à la demande des autorités de santé, par la 
déprogrammation de tous les rendez-vous 

non urgents et la réservation, sur notre site 
de Paris, de lits de soins intensifs à des 
patients touchés par la Covid. La baisse 
d’activité a alors atteint près de 60 % en 
chirurgie et 20 % en oncologie, tandis que 
les soins jugés non vitaux (activité physique 
adaptée, sessions d’éducation thérapeu-
tique et rééducation) ont été stoppés.  
À compter de mi-mai, l’hôpital a pu se 
recentrer sur ses activités de cancérologie, 
avec le maintien de mesures organisation-
nelles très sévères d’accueil des patients 
afin d’éviter toute propagation du virus. 
Lors de la seconde vague de fin septembre 
à début décembre, les activités de cancé
rologie ont été en Île-de-France sanctua-
risées ; aucune déprogrammation n’a été 
mise en place, nos patients et ceux d’autres 
hôpitaux ont ainsi pu être accueillis. Sur 
l’ensemble de l’année, le principe « hôpital 
masqué » dès mars, les circuits patients 
et personnels séparés, les restrictions 
des visites et accompagnants ainsi que 

l’ensemble des mesures prises (dont les 
tests antigéniques rapides dès mi- 
octobre) ont permis d’affronter cette situa-
tion inédite, qui a néanmoins occasionné 
une baisse d’activité importante (− 8 % au 
lieu de + 5 % escomptés), une diminution 
de près de 4 % de la file active de patients 
et une réduction de 16 % des inclusions de 
patients dans les essais cliniques.

La crise sanitaire n’a pas stoppé le dyna-
misme des équipes pour préparer l’avenir. 
Des coopérations hospitalières nouvelles 
ou renforcées ont été signées avec  
l’Institut mutualiste Montsouris, l’Institut 
Godinot, les centres hospitaliers de Saint-
Denis, de Versailles et d’Argenteuil et avec 
le Groupe Hospitalier Diaconesses Croix 
Saint-Simon. Les candidatures aux appels 
à projets de recherche clinique et transla-
tionnelle ont connu de bons résultats avec 
sept projets retenus. Les outils numériques 
mis en place avec une rapidité extraordi-
naire dès le premier confinement ont joué 
un rôle clé dans la gestion de la crise, 
notamment en assurant le lien entre les 
patients et l’hôpital, entre membres du 
personnel soignant et d’une manière plus 
large entre tous les acteurs impliqués dans 
la lutte contre le cancer et contre la Covid.

L’équilibre économique de l’Ensemble  
hospitalier repose sur une croissance sou-
tenue de son activité clinique avec des 
recrutements au niveau régional et national, 
et aussi à l’international. Avec la fermeture 
des frontières et la réduction du capacitaire 
imposée par la crise sanitaire, les ressources 
d’activité ont été très inférieures à la cible 
et l’hôpital a bénéficié pendant 10 mois de 
la garantie de financement et des aides 
mises en place par l’Assurance maladie pour 
couvrir les baisses d’activité et les surcoûts 
de la Covid en consommables (tests, équi-
pements spécifiques) et en charges de  
personnel (heures supplémentaires, intérim 
et report de congés). Les activités de 
recherche clinique et translationnelle ont 
également été réduites. In fine, ces mesures 
et l’impact de la réforme comptable, estimé 
à + 1,9 M€, ont permis d’atteindre un résul-
tat proche de l’équilibre (perte de – 0,3 M€).
Enfin, il est à noter que l’année 2020 a été 

marquée par l’annonce du départ au  
31 août 2021 du Pr Pierre Fumoleau, 
directeur de l’Ensemble hospitalier.  
Le processus de recrutement de son suc-
cesseur a été lancé en fin d’année 2020 
et a abouti en 2021 à la nomination du  
Pr Steven Le Gouill, qui prendra ses fonc-
tions le 1er septembre 2021. La qualité  
et le nombre des candidats externes et 
internes soulignent, s’il en était besoin, 
l’attractivité de l’Institut Curie vis-à-vis des 
talents extérieurs, et son attachement à la 
promotion de ses talents internes.

Le Centre de recherche
Le programme scientifique est inspiré de 
l’héritage scientifique de Marie Curie et 
prend ses racines dans une recherche fon-
damentale d’excellence. Il repose sur une 
vision résolument tournée vers l’avenir 
pour faire face aux nouveaux défis scien-
tifiques, technologiques et médicaux ainsi 
que pour renforcer les interfaces avec  
l’Ensemble hospitalier. Il repose sur une 
ligne directrice : renforcer l’interdisciplinarité 
entre disciplines scientifiques, d’une part, 
entre recherche et clinique, d’autre part. 
C’est dans cette optique que la direction 
de cinq des 13 équipes de recherche a 
évolué au cours de l’année 2020.

Le positionnement du Centre de recherche 
de l’Institut Curie au premier plan interna-
tional ne s’est pas démenti dans le contexte 
de crise sanitaire, avec les succès suivants 
remportés en 2020 dans le cadre d’appels 
à projets compétitifs : cinq contrats ERC 
(European Research Contract), six projets 
collaboratifs H2020, deux bourses Marie 
Sklodowska-Curie, un programme ITN pour 
la formation de jeunes chercheurs, un pro-
jet INFRA, deux EquipEx. Nos chercheurs 
ont par ailleurs obtenu 27 prix scientifiques.  
Vingt-sept brevets ont été déposés et 
566 articles publiés dans des revues scien-
tifiques (+ 9 % sur 2019) avec un facteur 
d’impact moyen de 8,6, un quart de ces 
articles étant parus dans des journaux pos-
sédant un facteur d’impact supérieur à 10.

Le montant des contrats de recherche 
obtenus en 2020 atteint 33,6 M€ avec un 
taux de réussite de 26 %. La baisse par  

rapport à 2019 (44,3 M€) s’explique 
notamment par le report demandé par les 
chercheurs pour consommer leurs crédits 
antérieurs. La part des contrats de recherche 
consommée en 2020 s’élève à 38,6 M€. 
La subvention attribuée par le ministère de 
l’Enseignement supérieur, de la Recherche 
et de l’Innovation est restée stable à 8,9 M€. 
La générosité du public a été utilisée en 
fonctionnement et en investissement à 
hauteur de 20,6 M€. Ces moyens per-
mettent au Centre de recherche de mettre 
à disposition un environnement techno-
logique de pointe au sein de plateformes 
mutualisées ou directement dans les uni-
tés de recherche, d’attirer les jeunes 
talents (520 doctorants et post-doctorants 
accueillis en 2020), de recruter au meilleur 
niveau international et de proposer des 
CDI sur des postes clés à expertise unique 
(six CDI créés en 2020).

Ce modèle économique vertueux et bud-
gétairement équilibré s’est construit sur 
plusieurs années, permettant de hisser 
l’Institut Curie au meilleur niveau mondial 
dans les domaines des sciences de la  
vie et de la recherche en cancérologie.  
Il nécessite de réunir dès les prochaines 
années des ressources supplémentaires 
pour dérouler le nouveau programme 
scientifique initié en 2020, qui nécessite 
de construire de nouveaux locaux et 
d’adapter ceux existants, ainsi que pour 
maintenir l’attractivité de notre Fondation 
et son niveau d’excellence.

La Cellule enseignement a dû s’adapter à 
la suspension de toute réunion en présen-
tiel à compter de mi-mars. Grâce au déve-
loppement des outils de communication 
à distance, dont la visioconférence, de 
nombreux cours et formations ont pu être 
assurés tant pour les chercheurs que pour 
le personnel soignant. Des étudiants en 
médecine et des internes ont vu leurs acti-
vités réorientées vers des missions Covid, 
à l’Institut Curie ou dans d’autres hôpitaux.

Le Directoire attache également beaucoup 
d’importance aux partenariats universi-
taires et se réjouit de voir qu’en 2020,  
l’Institut Curie comptait plus d’une  

soixantaine de postes universitaires : 32 à  
l’Ensemble hospitalier et le reste au Centre 
de recherche.
Le musée Curie est un lieu de production 
et de partage du savoir au service de tous 
les publics, avec pour objectifs de préser-
ver, valoriser et faire connaître l’histoire de 
la radioactivité, de la famille Curie et de 
l’Institut Curie. Avec la fermeture du 
musée au public une grande partie de  
l’année, seulement 5 500 personnes ont 
été accueillies (20 000 en 2019). Les acti-
vités ont été réorientées vers des produc-
tions numériques, avec notamment la mise 
en ligne d’une bande dessinée interactive 
pour expliquer les appareils de mesure de 
radioactivité et une importante rénovation 
du site www.musee.curie.fr. La mise en 
ligne structurée des collections sur le cata-
logue national Calames a été enrichie  
(+ 5 500 entités), plaçant le musée Curie 
en 8e position des catalogues les plus 
consultés.
Enfin, l’équipe du musée a préparé la 
célébration en 2021 du centenaire de 
l’Institut Curie.

Les ressources propres  
de la Fondation
Les dons et mécénats (31,7 M€), dans le 
contexte de crise sanitaire, n’ont baissé 
que légèrement par rapport à 2019 qui 
avait été une très bonne année (− 0,8 M€, 
soit − 2 %). Les donateurs personnes 
physiques ont soutenu l’Institut Curie 
avec fidélité et ce sont le mécénat et les 
événements de collecte, qui n’ont pu se 
dérouler normalement, qui sont en forte 
baisse (− 2 M€).
En 2020, plus de 218 000 donateurs ont 
soutenu l’Institut Curie dont 47 000  
nouveaux donateurs et 27 000 donateurs 
réguliers.

Les legs et donations ont atteint 22,9 M€ 
(24,7 M€ en 2019), l’activité ayant été for-
tement pénalisée pendant le premier confi-
nement par la fermeture des offices nota-
riaux et le quasi-arrêt des transactions 
immobilières, puis par le ralentissement  
des opérations dû à la mise en œuvre de  
la réforme comptable des libéralités.  
Les dossiers qui n’ont pu aboutir en 2020 se 

(suite)
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retrouveront dans les réalisations de 
l’exercice 2021. Cent vingt et un legs ou 
assurances-vie ont été traités, avec un 
montant moyen de 193 k€.
La crise sanitaire a conduit à ajuster les 
plans de collecte initialement prévus : 
annulation de la campagne de street- 
marketing du premier semestre, digitalisa-
tion de la Course des Lumières, annulation 
de l’Open de Golf dans le cadre d’Octobre 
Rose, suppression du mailing à destination 
des entreprises et mise en place d’une 
campagne digitale inédite pour appeler à 
soutenir la lutte contre le cancer malgré la 
crise sanitaire, annulation de la campagne 
télévisuelle d’été de promotion des legs, 
ajustement des campagnes de marketing 
direct. Ces choix stratégiques ont permis 
de dépasser largement les objectifs fixés.

Concernant les événements de collecte 
maintenus :
•	Une Jonquille pour Curie est devenue  
Une Jonquille Contre le Cancer dans une 
stratégie de déploiement plus large  
de la campagne. Cette 16e édition  
s’est déroulée au mois de mars et a été 
arrêtée prématurément par le contexte  
épidémiologique du coronavirus. Grâce à 
la mobilisation des bénévoles, des entre-
prises mécènes, des associations et col-
lectivités, grâce au soutien de partenaires 
institutionnels, de centres commerciaux, 
des médias et des parrains, l’Institut Curie 
a collecté 0,5 M€ ;
•	la Course des Lumières, initialement en 
mode présentiel, a été repensée en version 
uniquement connectée. Deux mille  
participants ont éclairé la nuit contre le 
cancer et collecté 0,1 M€. C’est inférieur 
à 2019 mais plein d’espoir pour une  
première édition !

La stratégie de développement de la col-
lecte digitale, initiée l’an dernier, a été 
amplifiée, amenant une progression  
de 34 % des ressources et + 22 % de  
nouveaux donateurs.

Les recettes issues de l’activité de valo-
risation et partenariats industriels ont 
atteint 10,7 M€, en légère baisse sur 
2019 (− 0,2 M€), qui avait été une 

année record pour les licences. En 
termes de succès, l’Institut Curie a 
obtenu le renouvellement pour quatre 
ans du label Carnot, ses start-up ont 
connu une intense activité avec quatre 
créations et la première levée de fonds 
très significative, le nombre de déclara-
tions d’invention a été doublé (60 versus 
30 en 2019) et parmi les nombreuses 
collaborations de recherche citons celle 
conclue avec Google utilisant l’intelli-
gence artificielle pour l’analyse de don-
nées complexes.

Enfin, le résultat des placements de la 
Fondation s’est élevé à + 3,2 M€, en 
retrait de 0,6 M€ par rapport à 2019, prin-
cipalement du fait de la diminution des 
dividendes encaissés. La répartition des 
actifs financiers a évolué très légèrement 
vers davantage d’actions afin d’améliorer 
le rendement. Les produits de trésorerie 
ont ainsi été réduits de 50 % à 46 % et les 
actions portées de 13 % à 16 %. Les 
autres classes d’actifs sont restées 
stables : 36 % en obligataire et 3 % en pro-
duits diversifiés (principalement de l’im-
mobilier sous forme de SCPI). Le 
Directoire a décidé du maintien de la pro-
vision pour dépréciation des titres de pla-
cement constituée en 2018 et déjà main-
tenue en 2019, malgré la situation 
favorable des marchés sur le mois de 
décembre qui aurait dû conduire à sa 
reprise en application des principes comp-
tables. Cette décision a un impact mino-
rant sur le résultat de 3 M€.

Le résultat et les capitaux 
propres
Le résultat d’exploitation ressort à + 8,4 M€ 
(+ 2,4 M€ en 2019), l’impact fonds dédiés 
de + 5 M€ précédemment évoqué expli-
quant l’essentiel de la progression.

Le résultat financier de l’ensemble de  
l’Institut Curie ressort à + 2,2 M€ (+ 2,5 M€ 
en 2019), incluant le résultat des place-
ments (cf. supra) et après déduction des 
intérêts d’emprunt (− 1 M€).

Le résultat exceptionnel (− 4,4 M€)  
enregistre le coût des opérations de 

dépollution engagées dans le cadre du 
programme architectural MC21 des sites  
de Saint-Cloud et Paris (− 1 M€), ainsi  
que l’amortissement accéléré des 
constructions dont la démolition est 
proche (− 1,4 M€) et une provision pour 
risques sur un équipement non encore mis 
en service dont le projet est remis en 
cause (− 1,3 M€).

Ainsi, au terme de l’année 2020, le résultat 
net comptable de l’Institut Curie est un 
excédent de + 6,2 M€ (+ 6,1 M€ en 2019).

Les fonds propres sont confortés à  
364,1 M€ (359,8 M€ en 2019).

Le Compte de Résultat  
par Origine et Destination  
et le Compte d’Emploi  
des Ressources
Le Compte de Résultat par Origine et  
Destination – CROD – est un nouveau 
document de synthèse créé par le règle-
ment comptable ANC n° 2018-06.  
Il donne une vue synthétique :
•	des produits par origine, soit pour 2020 

	p produits liés à la générosité du  
public : 55,2 M€ (14 %)

	p produits non liés à la générosité du 
public : 46,3 M€ (11 %)

	p subventions et autres concours  
publics : 300,2 M€ (75 %)

•	des charges par destination, soit pour 
2020 

	p missions sociales : 367,3 M€ (95 %)
	p frais de recherche de fonds : 13 M€ (3 %)
	p frais de fonctionnement : 6,9 M€ (2 %)

Le Compte d’Emploi des Ressources – 
CER – a été modifié par le règlement ANC 
n° 2018-06, ce qui pour l’Institut Curie  
a eu pour principales conséquences :
•	de rattacher une quote-part de produits 
financiers à la générosité du public  
(+ 0,4 M€) ;
•	d’imputer sur le stock de générosité du 
public disponible la part affectée à la dota-
tion en 2020 (− 3,7 M€).

Préalablement, le stock de générosité du 
public disponible au 1er janvier 2020 avait 
été recalculé à 48,9 M€ afin de tenir 

compte de l’impact de ces changements de 
principes sur la période antérieure.

Les ressources liées à la générosité  
du public ont donc atteint 55,2 M€ et  
représentent 14 % des ressources totales  
de l’Institut. Le montant consacré au 
financement des missions sociales en 
fonctionnement s’est élevé à 36,9 M€. 
Après constitution nette de fonds dédiés 
(− 2,3 M€), imputation des frais d’appel à 
la générosité du public (− 9,4 M€) et 
contribution à la couverture de frais de 
fonctionnement (− 3,3 M€), le résultat 
ressortant du CER est un excédent de 
+ 3,3 M€.

Cet excédent, complété par un prélève-
ment sur le stock de générosité du public 
disponible en début d’exercice, a été  
utilisé pour financer des investissements 
(− 12,3 M€, montant net des amortisse-
ments), des remboursements d’emprunt 
en capital (− 2,3 M€) et l’abondement  
de la dotation intervenu en 2020  
(–3,7 M€). Ainsi, en cumulant fonctionne-
ment et opérations en capital, les apports 
de la générosité du public aux missions 
sociales se sont élevés à 24,7 M€ pour  

les activités de soins innovants et de 
recherche clinique, 21,6 M€ pour les  
activités de recherche fondamentale  
et translationnelle, 4,6 M€ pour le musée 
et les autres missions sociales portées par 
le Siège.

En fin d’exercice, le stock de générosité  
du public non affecté se trouve ainsi réduit 
à 33,9 M€, en cohérence avec le  
déroulement prévisionnel de notre projet 
d’entreprise MC21 qui couvre la période 
2015-2024.

Les ratios ont légèrement évolué :
•	frais d’appel à la générosité du public  
de 15,5 % en 2019 à 17 % ; 
•	frais de fonctionnement de 5,1 % en 
2019 à 6 % ; tout en restant inférieurs 
au plafond de 4 M€ fixé par les instances.

Les deux documents, CROD et CER, auront 
l’intérêt de présenter la comparaison à  
l’année antérieure à compter de l’exercice 
prochain.

Les événements postérieurs  
à la clôture
Néant.

Conclusion et perspectives
Cette année 2020 a été particulièrement 
éprouvante pour tous. Les équipes ont 
réussi à s’adapter aux circonstances  
inédites et ont fait preuve d’une implication 
exemplaire et d’une extrême solidarité, 
permettant à l’Institut Curie de remplir  
ses missions sans discontinuité dans la 
prise en charge des patients et la 
recherche contre le cancer. Les membres 
du Directoire les en remercient très 
sincèrement.

Les membres du Directoire remercient  
également tous ceux sans qui rien ne serait 
possible : les partenaires publics et privés, 
les donateurs et mécènes, les bénévoles. 
Merci de leur soutien sans faille tout  
particulièrement marqué au cours de cette 
année 2020.

En 2021, l’Institut Curie célèbre son cen-
tenaire. C’est l’occasion de réfléchir à la 
suite du Projet d’établissement MC21, 
ancré dans notre culture d’excellence 
scientifique, de multidisciplinarité et  
de continuum recherche-soins, concept  
toujours pertinent sur lequel Marie Curie 
a bâti notre Fondation.

Rapport de gestion 
du Directoire (suite)
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Bilan 

ACTIF  
en euros

Exercice 2020  
(selon ANC n° 2018-06)

Exercice 2019
(selon CRC n° 1999-01)

Montants 
bruts

Amortissements  
ou provisions

Montants 
 nets

Montants  
nets

ACTIF IMMOBILISÉ (note 2.1)
Immobilisations incorporelles 6 711 093
Frais d’établissement
Frais de recherche et de développement
Donations temporaires d’usufruit
Concessions, brevets, licences, marques, procédés,  
logiciels, droits et valeurs similaires 27 825 530 22 203 253 5 622 277
Immobilisations incorporelles en cours 29 220 29 220
Avances et acomptes sur immobilisations
Immobilisations corporelles
Terrains 18 113 013 18 113 013 18 113 013
Constructions 239 519 423 135 458 965 104 060 458 117 915 056
Install. techniques, matériel et outillage industriels 205 844 339 149 102 361 56 741 978 50 046 355
Autres immobilisations corporelles 129 190 010 113 240 927 15 949 083 15 539 872
Immobilisations corporelles en cours 31 329 553 31 329 553 16 085 325
Avances et acomptes 4 649 385 4 649 385 4 311 626
Biens reçus par legs ou donations destinés à être cédés 13 077 476 13 077 476
Immobilisations financières
Participations et créances rattachées 385 109 57 140 327 969 326 319
Autres titres immobilisés
Prêts 3 539 021 3 539 021
Prêts, dépôts et cautionnements 3 701 881
Autres 528 973 528 973
TOTAL DE L’ACTIF IMMOBILISÉ 674 031 052 420 062 646 253 968 406 232 750 539

ACTIF CIRCULANT
Stocks et encours (note 2.2) 8 645 481 8 645 481 6 652 192
Créances (note 2.3)
Créances clients usagers et comptes rattachés 42 101 933 42 101 933
Hospitalisés et consultants 8 627 136
Caisse pivot 26 033 634
Autres tiers payants 2 964 363
Créances diverses 36 607 395
Créances reçues par legs ou donations 11 949 170 11 949 170
Autres 75 337 612 1 851 195 73 486 416
Valeurs mobilières de placement (note 2.4) 272 602 445 3 560 491 269 041 953 276 630 949
Instruments de trésorerie
Disponibilités (note 2.4) 47 003 363 47 003 363
Comptes bloqués
Comptes courants et intérêts courus 45 684 366
Caisses 20 809
Charges constatées d’avance 1 368 617 1 368 617 1 261 834
TOTAL DE L’ACTIF CIRCULANT 459 008 621 5 411 687 453 596 934 404 482 679

Frais d’émission des emprunts
Prime de remboursement des emprunts
Écarts de conversion actif
TOTAL DE L’ACTIF 1 133 039 672 425 474 333 707 565 340 637 233 218

PASSIF  
en euros

Exercice 2020  
(selon ANC n° 2018-06)

Exercice 2019
(selon CRC n° 1999-01)

FONDS PROPRES (note 2.5)
Fonds propres
Dotation 142 422 443
Fonds propres sans droit de reprise

	ҽ Fonds propres statutaires 81 691 159
	ҽ Fonds propres complémentaires 64 555 244

Fonds propres avec droit de reprise
	ҽ Fonds propres statutaires
	ҽ Fonds propres complémentaires

Réserves
	ҽ Réserves statutaires ou contractuelles
	ҽ Réserves pour projet de l’entité 110 582 793
	ҽ Autres 68 897 145
	ҽ Fonds de réserves 157 413 776
	ҽ Réserves de trésorerie et d’investissement 18 544 636

Report à nouveau 10 548 773 – 36 639 688 
Excédent ou déficit de l’exercice 6 201 972 6 071 809
Subventions d’investissement sur biens renouvelables 56 386 550
Fonds propres consomptibles
Subventions d’investissement 21 654 795 15 629 816
Provisions réglementées
TOTAL DES FONDS PROPRES 364 131 881 359 829 341

FONDS REPORTÉS ET DÉDIÉS (note 2.6)
Fonds reportés liés aux legs ou donations 23 165 673
Fonds dédiés 59 351 888

	ҽ Fonds dédiés sur dons, legs et subventions 9 865 961
	ҽ Fonds dédiés sur autres ressources 35 842 695
	ҽ Fonds particuliers 10 327 363

TOTAL FONDS REPORTÉS ET DÉDIÉS 82 517 561 56 036 020

PROVISIONS (note 2.7)
Provisions pour risques 3 783 070 2 416 761
Provisions pour charges 21 460 530 20 382 359
TOTAL PROVISIONS 25 243 600 22 799 120

DETTES
Emprunts obligataires et assimilés (titres associatifs)
Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit (note 2.8) 75 602 017 83 364 733
Emprunts et dettes financières diverses 496 358 4 427
Avances reçues 2 512 686
Dettes fournisseurs et comptes rattachés 34 051 034 35 162 321
Dettes des legs ou donations 2 727 502
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés 5 526 993
Dettes fiscales et sociales 39 869 539 35 981 791
Autres dettes 5 755 472 41 542 779
Instruments de trésorerie
Produits constatés d’avance (note 2.9) 71 643 383
TOTAL DES DETTES 235 672 298 198 568 737

Écarts de conversion passif
TOTAL DU PASSIF 707 565 340 637 233 218
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Compte  
de résultat

En euros
Exercice 2020  

(selon ANC n° 2018-06)
Exercice 2019

(selon CRC n° 1999-01)

Produits d’exploitation
Cotisations
Ventes de biens et services

	ҽ Ventes de biens
	▫ Dont ventes de dons en nature

	ҽ Ventes de prestations de services et activités annexes 27 843 124
	▫ Dont parrainages 360 952

Ressources hospitalières 248 104 615
Produits des activités annexes 7 089 640
Produits de tiers financeurs

	ҽ Concours publics et subventions d’exploitation 300 194 258
	ҽ Subventions d’exploitation 48 249 894
	ҽ Versements des fondateurs ou consommations de la dotation consomptible
	ҽ Ressources liées à la générosité du public

	▫ Dons manuels 31 465 525
	▫ Mécénats 195 000
	▫ Legs, donations et assurances-vie 22 933 628
	▫ Dons et mécénat 32 454 528
	▫ Legs et donations 24 701 200

	ҽ Contributions financières 13 228 382
Reprises sur provisions, dépréciations et transferts de charge 7 737 460
Reprises de subvention et provision 7 339 676
Utilisations des fonds dédiés 22 234 644
Report des ressources non utilisées les années antérieures 34 058 301
Autres produits 2 208 342 12 023 750
TOTAL PRODUITS D’EXPLOITATION 428 040 363 414 021 603

Charges d’exploitation
Achats 93 843 906 85 698 758
Variation de stocks – 1 993 290 – 136 250  
Autres achats et charges externes 61 555 858 63 564 740
Aides financières
Impôts, taxes et versements assimilés 16 488 377 16 030 220
Salaires et traitements 128 419 128 119 636 926
Charges sociales 54 237 879 51 627 784
Dotations aux amortissements et aux dépréciations 29 100 864

	ҽ sur immobilisations 28 306 566
	ҽ sur actif circulant 1 268 120
	ҽ sur provisions 2 254 910

Dotations aux provisions 2 887 012
Reports en fonds dédiés 30 967 650
Engagements à réaliser sur ressources affectées 40 260 766
Autres charges 4 099 239 3 080 194
TOTAL CHARGES D’EXPLOITATION 419 606 623 411 592 733

RÉSULTAT D’EXPLOITATION (note 3.1) 8 433 740 2 428 870

Produits financiers
De participation
D’autres valeurs mobilières et créances de l’actif immobilisé 3 032 122
Autres intérêts et produits assimilés 269 806
Reprises sur provisions, dépréciations et transferts de charges de provisions

En euros
Exercice 2020  

(selon ANC n° 2018-06)
Exercice 2019

(selon CRC n° 1999-01)
Différences positives de change 14 181
Produits nets sur cessions de valeurs mobilières de placement 82 761
Plus-values sur titres de placement 63 314
Produits de valeurs mobilières 3 908 954
Reprise de provision 24 421
TOTAL PRODUITS FINANCIERS 3 398 871 3 996 689

Charges financières
Dotation aux amortissements, aux dépréciations et aux provisions
Intérêts et charges assimilées 1 001 276 1 307 853
Différences négatives de change 14 449
Charges nettes sur cessions de valeurs mobilières de placement 190 873
Moins-values sur titres de placement 202 936
TOTAL CHARGES FINANCIÈRES 1 206 598 1 510 789

RÉSULTAT FINANCIER (note 3.2) 2 192 273 2 485 900

RÉSULTAT COURANT 10 626 013 4 914 770

Produits exceptionnels
Sur opérations en capital 154 994 9 726
Sur opérations de gestion
Reprises sur provisions, dépréciations et transferts de charges
Reprises sur subventions et provisions exceptionnelles 1 714 858
TOTAL PRODUITS EXCEPTIONNELS 154 994 1 724 584

Charges exceptionnelles
Sur opérations en capital 836 149 133 788
Sur opérations de gestion 986 917 348 971
Dotation aux amortissements, aux dépréciations et aux provisions 2 755 968 84 786
TOTAL CHARGES EXCEPTIONNELLES 4 579 035 567 546

RÉSULTAT EXCEPTIONNEL (note 3.3) – 4 424 040  1 157 038 

Participation des salariés aux résultats
Impôts sur les bénéfices
TOTAL PRODUITS 431 594 228 419 742 877

TOTAL CHARGES 425 392 256 413 671 068

EXCÉDENT OU DÉFICIT (note 3.4) 6 201 972 6 071 809

Contributions volontaires en nature
Dons en nature 75 286
Prestations en nature 782 707
Bénévolat Non évalué
TOTAL CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE 857 993

Charges des contributions financières en nature
Secours en nature N/A
Mises à disposition gratuites de biens 75 286
Prestations en nature 782 707
Personnel bénévole Non évalué
TOTAL CHARGES DES CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE 857 993
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Notes annexes  
aux états financiers

Activité de l’Institut Curie
L’Institut Curie est une fondation créée en 1909, reconnue d’utilité publique en 1921, ayant pour vocation de lutter contre le cancer.

Ses missions sociales, confirmées par les statuts approuvés par le ministère de l’Intérieur en date du 28 mars 2018, sont :

•	la recherche fondamentale, translationnelle et clinique ;
•	les soins délivrés aux patients par le biais d’un Ensemble hospitalier assimilé à un centre de lutte contre le cancer ;
•	la conservation et la transmission du savoir via l’activité d’enseignement et de muséologie.

L’organisation fonctionnelle mise en place pour exercer ces missions est la suivante :

•	un Ensemble hospitalier qui regroupe les activités hospitalières, de recherche clinique et d’innovation. Ces activités sont réparties sur  
trois sites : Paris 5e, Saint-Cloud (92) et Orsay (91) ;
•	un Centre de recherche qui regroupe les activités de recherche fondamentale et de recherche translationnelle. Ces activités sont exercées 
sur les sites de Paris 5e et d’Orsay ;
•	un Siège qui regroupe le musée, les activités de recherche de financements (générosité du public, mécénat, partenariats industriels, 
gestion patrimoniale, activités internationales) et les fonctions supports. Par ailleurs, le Siège héberge budgétairement les instances de 
gouvernance de la Fondation (Conseil de surveillance, Directoire et cabinet, Conseil scientifique, comités ad hoc). Il est hébergé à Paris 5e.

Gouvernance
Les statuts en vigueur depuis 2018 ont installé une gouvernance duale avec Conseil de surveillance et Directoire. Ils sont complétés  
par un règlement intérieur. Les trois comités consultatifs prévus par les statuts sont désormais en fonctionnement : le Comité d’audit et des 
finances ainsi que le Comité des rémunérations depuis 2018, le Comité d’éthique mis en place en mars 2020.

Modèle économique
Le modèle économique de l’Institut Curie est caractérisé par une pluralité de financements, publics et privés, mis au service de ses missions sociales.

L’Ensemble hospitalier est un établissement de santé privé d’intérêt collectif (Espic), financé à ce titre majoritairement par l’Assurance maladie.  
Il ne facture aucun dépassement d’honoraires à ses patients assurés sociaux, le principe étant que ceux-ci ne supportent aucun reste à charge.

Le Centre de recherche reçoit une subvention annuelle du ministère de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de l’Innovation  
(MESRI) et des financements nationaux et internationaux obtenus sur appels d’offres compétitifs.

L’ensemble de la Fondation dispose de revenus tirés de son patrimoine et s’appuie fortement sur les ressources issues de la générosité du 
public. Ces ressources sont essentielles à la recherche et à l’innovation en jouant un rôle d’amorçage. Elles ont pour vocation non seulement 
de couvrir les dépenses courantes de l’exercice mais aussi de dégager des excédents, afin de financer des investissements et projets  
pluriannuels et d’assurer la pérennité de la Fondation sur le long terme. Une fraction des excédents peut ainsi sur décision du Conseil  
de surveillance abonder la dotation, le solde étant mis en réserve pour financer les projets de moyen ou long terme décidés par le Conseil 
de surveillance (ou d’administration antérieurement).

Ce modèle économique conduit à une structure bilancielle solide, attestée par la cotation B3+ (« capacité très forte à honorer les engage-
ments financiers ») attribuée par la Banque de France.

Principes comptables
Les comptes de l’Institut Curie sont arrêtés conformément au règlement de l’Autorité des normes comptables ANC n° 2014-03 relatif au 
Plan comptable général et, pour la première fois en 2020, au règlement ANC n° 2018-06, homologué par l’arrêté du 26 décembre 2018 
spécifique aux personnes morales de droit privé à but non lucratif. La première application de ce nouveau règlement constitue un 
changement de méthode comptable, traité conformément au Plan comptable général selon la méthode rétrospective avec impact au 
1er janvier 2020 imputé au report à nouveau.
 
Les comptes 2019 présentés au titre de l’année N-1 avaient été arrêtés conformément au Plan comptable général et à ses adaptations 
aux associations et fondations issues des règlements n° 1999-01 et 2008-12 du Comité de la réglementation comptable.

Les comptes de l’Institut Curie sont établis dans le respect des principes généraux de prudence, continuité d’exploitation, permanence 
des méthodes d’un exercice à l’autre (hors première mise en œuvre de la réforme comptable) et indépendance des exercices.

Note 1 : Faits marquants de l’année
Crise sanitaire
L’année 2020 a été fortement impactée par la crise sanitaire due à la Covid-19. Les trois missions sociales de la Fondation ont été 
affectées :
•	les soins ont subi une baisse générale d’activité, particulièrement marquée lors du premier confinement, et une forte réduction de la prise 
en charge de patients étrangers sur toute l’année ;
•	les activités de recherche ont été stoppées lors du premier confinement à l’exception de celles en lien avec la Covid-19 ;
•	la formation n’a pu être assurée en présentiel et le musée a été fermé une grande partie de l’année.

Le télétravail a été mis en place de façon massive pour tous les collaborateurs dont l’activité le permettait et le recours à l’activité partielle 
a été actionné pour le Centre de recherche et le Siège.

La collecte s’est trouvée fortement réduite lors du premier semestre avec une chute des dons et la fermeture des offices notariaux. La baisse 
a été fort heureusement compensée sur le second semestre.

Changement de réglementation comptable
La réforme comptable intervenue en 2020 a bouleversé nos processus de gestion sur deux domaines clés :
•	les ressources qui financent la recherche et l’innovation : ces ressources, que nous traitions de manière générique comme des « contrats de 
recherche », ont été ventilées selon leur nature (subventions et concours publics, contributions financières, mécénat, prestations, autres pro-
duits), avec un fait générateur de reconnaissance du revenu et des modalités de rattachement à l’exercice spécifiques à chaque nature, et la 
possibilité restreinte d’inscrire en fonds dédiés la part non consommée en fin d’exercice ;
•	les libéralités qui ont constitué un chapitre particulièrement complexe à mettre en œuvre, en particulier pour les legs acceptés antérieu-
rement à 2020 dont l’analyse rétrospective est à poursuivre en 2021.

Les conséquences de la réforme sur le bilan et le compte de résultat sont les suivantes.
•	Subventions, concours publics, contributions financières et mécénat : le produit est comptabilisé intégralement dès l’attribution de la 
ressource par le financeur (notification ou signature du contrat). Lorsque le produit est attribué pour une période supérieure à 12 mois, un 
produit constaté d’avance est comptabilisé. Si le produit est affecté à un projet défini et qu’il n’est pas intégralement consommé à la fin de 
l’exercice, un report en fonds dédié est comptabilisé.

	p Impact au bilan : augmentation des créances diverses à l’actif ; diminution des avances et autres dettes en augmentation ; des produits 
constatés d’avance au passif.

	p Impact au compte de résultat : classification par nature dans les nouvelles rubriques de produits.

•	Libéralités : les actifs et passifs successoraux sont désormais comptabilisés au bilan, l’actif net étant comptabilisé intégralement en produits, 
et ce dès l’acceptation du legs par le Directoire. Un mécanisme de fonds reportés permet de différer l’impact en résultat jusqu’à la réalisation 
effective des biens légués.

	p Impact au bilan : à l’actif, augmentation des actifs immobilisés destinés à être cédés et des créances reçues sur legs ; au passif,  
augmentation des dettes sur legs et apparition des fonds reportés.

	p Impact au compte de résultat : pas d’impact résultat, mais une modification de présentation des charges et des produits : les charges 
résultant du portage temporaire des biens légués ainsi que celles qui n’auraient pas été valorisées dans le passif successoral sont comp-
tabilisées en charges ; elles étaient antérieurement inscrites en diminution du compte de produit « legs ».

•	Reclassement des fonds propres : l’Institut Curie dispose d’une dotation non consomptible désormais ventilée selon que sa constitution 
provient des dispositions statutaires ou extrastatutaires. Les réserves sont ventilées pour faire notamment apparaître celles qui sont libres 
d’affectation pour les projets de la Fondation.

	p Impact au bilan : limité au sein des fonds propres.
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•	Subventions d’investissement : les subventions d’investissement renouvelables par l’Institut Curie ne sont plus autorisées et ont été 
reclassées soit en report à nouveau (pour les immobilisations complètement amorties), soit en subventions d’investissement avec reprise 
en résultat (pour les immobilisations non complètement amorties). Pour ces dernières, la reprise en résultat inscrite en produits compense 
la charge d’amortissement résiduelle.

	p Impact au bilan : limité au sein des fonds propres.
	p Impact au compte de résultat : augmentation du produit correspondant à la reprise en résultat.

•	Fonds dédiés : l’évolution des règles n’a pas été considérée comme un changement de méthode mais l’application plus stricte de règles 
préexistantes.

	p Impact au bilan : diminution des fonds dédiés de ceux qui n’étaient plus éligibles.
	p Impact au compte de résultat : impact favorable sur le résultat d’exploitation estimé à + 5 M€.

L’ensemble de la réforme rend la comparaison des états financiers entre 2019 et 2020 impossible en lecture directe sur certaines rubriques. 
La comparaison est dans ces cas reconstituée dans l’annexe.
Enfin, les nouveaux documents, CROD (Compte de Résultat par Origine et Destination) et nouveau CER (Compte d’Emploi des Ressources), 
ont été établis selon le règlement ANC n° 2018-06, sans présenter les données 2019. Le CER 2019 établi selon l’ancienne réglementation 
2008-12 du 7 mai 2008, modifiant le règlement CRC n° 1999-01, est intégré pour mémoire en note 8. Les changements intervenus sont 
mentionnés en note 7.
Le tableau de financement, qui n’est pas imposé par la réglementation, n’est pas présenté cette année.

Au plan stratégique
L’Institut Curie poursuit la mise en œuvre de son projet d’établissement MC21 – Marie Curie 21e siècle –, qui vient d’être prolongé jusqu’en 
2022. L’année 2020 a été marquée par les événements suivants.

•	Pour le projet médical : fonctionnement en année pleine des trois équipements de radiothérapie « Halcyon » qui a permis de compenser 
par une meilleure valorisation la baisse d’activité, renforcement des coopérations hospitalières, redesign des organisations de la recherche 
avec des résultats obtenus dès 2020 (19 projets ont obtenu une autorisation contre 11 l’année précédente), un bon taux de succès aux 
appels à projets nationaux PHRC1 et PHRT2, développement des études cliniques internationales principalement en pédiatrie, renouvelle-
ment de la certification « ISO 9001 : 2015 » pour les activités de promotion et d’investigation de la recherche clinique, une très forte 
évolution des outils numériques (moyens de communication et logiciels métiers).

•	Le programme scientifique 2020-2025 validé l’an dernier a démarré courant 2020 dans le contexte de crise sanitaire : six axes de recherche 
thématiques sont définis, portés par 13 unités mixtes de recherche (CNRS, Inserm, universités), le département de recherche translationnelle 
et 18 plateformes technologiques. La production scientifique, mesurée en volume de publications, a augmenté de 9 %, passant le cap des  
566 publications dans des journaux à facteur d’impact moyen de 8,6. Vingt-sept prix scientifiques ont été décernés à nos chercheurs et  
27 brevets ont été déposés.

•	Pour le programme médico-scientifique, à l’interface entre la recherche fondamentale et la recherche clinique : les équipes de recherche 
et les médecins se sont mobilisés pour, malgré la crise, faire avancer les 20 programmes prioritaires dans le cadre du projet d’établissement 
MC21, ce qui a notamment permis d’obtenir un bon niveau de contrats académiques et industriels, de créer une quatrième start-up en 
immunothérapie et d’initier de nombreux partenariats en France et à l’international.

Au plan économique
•	Les activités médicales ont connu une baisse d’activité de – 8 % en volume, compensée par la bonne valorisation des séances de radio-
thérapie et sur 10 mois par le mécanisme de garantie de financement mis en place par l’Assurance maladie. D’autres aides de l’État ont 
couvert les impacts et surcoûts de la Covid : équipements de protection individuelle, tests de dépistage, et pour les charges de personnel, 
heures supplémentaires, intérim et report de congés.
Le déficit a ainsi pu être limité à – 0,3 M€, après prise en compte d’un impact réforme comptable estimé à + 1,9 M€ et de provisions et 
amortissements exceptionnels pour – 1,6 M€.

1 Programmes hospitaliers de recherche clinique.
2 Programmes hospitaliers de recherche translationnelle.

Notes annexes  
aux états financiers

La Capacité d’Autofinancement (CAF) s’améliore à 21,2 M€ (17,3 M€ en 2019), permettant de rembourser les emprunts (4,8 M€) ainsi que 
les investissements hors MC21 (14,4 M€), ceux-ci bénéficiant du soutien par la générosité du public.

•	Le Centre de recherche, grâce à la mobilisation de ses équipes, a déposé des projets pour un montant équivalent à celui de 2019, soit 
111 M€. Le taux de succès est important, conduisant à 33,6 M€ de contrats obtenus, dont cinq ERC3 Grants. L’activité a mobilisé en 2020 
un montant total de 74 M€ (charges de personnel 44,2 M€, fonctionnement 22,8 M€, investissement 7 M€), financés par 38,6 M€ de 
contrats de recherche, 9 M€ de subvention du ministère de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de l’Innovation, 20,6 M€ de 
ressources issues de la générosité du public et 5,8 M€ d’autres ressources.

•	Pour l’ensemble de la Fondation, malgré un très mauvais début d’année, les ressources liées à la générosité du public ont finalement atteint 
54,6 M€, en baisse limitée à – 2,6 M€ sur 2019, dont – 0,8 M€ sur les dons et le mécénat et – 1,8 M€ sur les legs. La valorisation de  
la recherche (licences, R&D et subventions) est restée dynamique en dépit de l’arrêt de certains laboratoires lors du premier confinement 
avec 10,7 M€ de produits (– 0,2 M€ sur 2019). Les produits des placements ont dégagé un résultat positif de 3,2 M€, en diminution de 0,6 M€ 
sur l’année précédente du fait principalement de la baisse des dividendes sur les actions en portefeuille.

Le résultat 2020 de l’Institut Curie s’établit à + 6,2 M€ (+ 6,1 M€ en 2019). Ce résultat intègre l’impact fonds dédiés vu précédemment  
(+ 5 M€) et la décision du Directoire de l’Institut Curie de ne pas reprendre la provision pour dépréciation des placements (cf. note 2.4 b).

Le volet architectural du projet d’établissement MC21 s’est poursuivi avec 16,4 M€ d’investissements réalisés, principalement la construction 
du nouveau bâtiment hospitalier à Saint-Cloud (11,9 M€) et la rénovation de la pharmacie à Paris (1,3 M€). En cumul, le programme atteint 
66,1 M€, soit 36,2 % du montant total prévu (182,4 M€). La Fondation a poursuivi son désendettement, avec un taux d’emprunts sur fonds 
propres réduit de 23 % à 20,7 %.

Enfin, après avoir financé ces investissements exceptionnels, la trésorerie diminue de 318,3 M€ à 312,4 M€. Les placements inclus dans ce 
montant comprennent une réserve sécurisée de 107,1 M€ destinée spécifiquement à financer les investissements MC21.

3 European Research Council.
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Note 2 : Informations relatives au bilan

	> 2.1 / Actif immobilisé

a) Immobilisations incorporelles et corporelles (hors biens reçus par legs ou donations)

Les immobilisations sont enregistrées à leur coût d’acquisition et sont amorties sur leur durée normale d’utilisation selon le mode linéaire. 
La première annuité d’amortissement est calculée selon la règle du prorata temporis, à compter de la date de mise en service.

Les durées d’amortissement ont été déterminées par composant en référence à leur durée de vie estimative.
•	Immobilisations incorporelles	 3 ans ou 5 ans
•	Constructions :

	p gros œuvre 	 40 ans
	p installations thermiques, électriques, plomberie	 20 ans
	p autres installations et agencements 	 10 ans

•	Installations techniques, matériel et outillage 	 7 ans
•	Autres immobilisations corporelles :

	p matériel de transport et informatique 	 5 ans
	p autres matériels et mobiliers, dont équipements médicaux	 7 à 12 ans
	p agencements 	 10 ans

VALEURS BRUTES 
en milliers d’euros

Exercice 2019  
(selon CRC n° 1999-01)

Acquisitions  
de l’année Sorties Reclassements

Exercice 2020 
(selon ANC n° 2018-06)

Immobilisations incorporelles 26 685 897 35 308 27 855
Immobilisations corporelles
Terrains 18 113 18 113
Constructions 235 477 1 722 6 2 326 239 519
Install. techniques, matériel et outillage industriels 205 137 9 253 11 102 2 556 205 844
Autres immobilisations corporelles 134 049 1 979 9 620 2 783 129 190
Immobilisations en cours 16 085 20 625 38 –5 343   31 330
Avances et acomptes 4 312 2 969 1 –2 630   4 650
Total immobilisations corporelles 613 172 36 549 20 768 –308   628 646
TOTAL DE LA VALEUR BRUTE  
DES IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 
ET CORPORELLES 639 857 37 446 20 803 0 656 500

AMORTISSEMENTS ET PROVISIONS 
en milliers d’euros

Exercice 2019  
(selon CRC n° 1999-01) Dotation Sorties Reclassements

Exercice 2020 
(selon ANC n° 2018-06)

Immobilisations incorporelles 19 974 2 265 35 22 203
Immobilisations corporelles
Constructions 117 562 10 359 27 7 565 135 459
Install. techniques, matériel et outillage industriels 155 090 11 954 10 377 – 7 565 149 102
Autres immobilisations corporelles 118 509 4 298 9 567 113 241
Total immobilisations corporelles 391 161 26 612 19 971 0 397 802
TOTAL DES AMORTISSEMENTS  
ET PROVISIONS DES IMMOBILISATIONS 
INCORPORELLES ET CORPORELLES 411 135 28 877 20 006 0 420 005

Notes annexes  
aux états financiers

Les acquisitions de l’année s’élèvent à 37,4 M€ en hausse par rapport à 2019 (33,2 M€).
Les investissements du projet MC21 en représentent 16,4 M€, principalement la construction du nouvel hôpital à Saint-Cloud, la  
restructuration de l’hôpital parisien, et la rénovation du Centre de recherche à Paris.

Les investissements 2020, qui représentent 9 % des produits d’exploitation, s’analysent ainsi.

•	28,4 M€ pour les activités hospitalières, principalement :
	p 6,5 M€ 	 équipements médicaux dont un équipement de radiothérapie « Halcyon »
	p 15,4 M€ 	� d’immobilisations en cours dont 11,9 M€ au titre des investissements du Projet d’établissement (programmes architectu-

raux de Paris et Saint-Cloud)

•	7 M€ pour les activités de recherche :
	p 2,6 M€ 	 équipements des laboratoires de recherche
	p 3,7 M€	 d’immobilisations en cours dont 2 M€ au titre des investissements du Projet d’établissement

•	2 M€ pour les activités communes, principalement :
	p 1,6 M€	 d’immobilisations en cours dont 1,4 M€ pour la virtualisation de serveurs

Un amortissement accéléré a été comptabilisé sur des constructions dont la démolition prochaine est programmée (1,4 M€ – cf. résultat 
exceptionnel note 3.4).

b) Biens reçus par legs ou donations destinés à être cédés

Il s’agit principalement de biens immobiliers, comptabilisés à la valeur retenue pour l’évaluation de l’actif net successoral, tel que 
mentionné dans le procès-verbal d’acceptation du legs par le Directoire. Cette valeur est la plus faible des estimations obtenues des 
experts sollicités (au moins deux évaluations, selon la procédure de mise en vente des biens dès lors que l’Institut Curie est seul 
bénéficiaire du legs). En cas d’indivision, la valeur retenue est celle convenue entre les coïndivisaires.

La valeur des biens reçus par legs ou donations destinés à être cédés s’élève à 13,1 M€.

c) Immobilisations financières

Les titres de participation sont enregistrés à leur coût d’acquisition ou d’entrée dans le patrimoine de l’Institut Curie. Une provision 
pour dépréciation est constatée lorsque cette valeur est inférieure à la valeur de la quote-part détenue.

VALEURS BRUTES 
en milliers d’euros

Exercice 2019  
(selon CRC n° 1999-01)

Acquisitions  
de l’année Sorties Reclassements

Exercice 2020 
(selon ANC n° 2018-06)

Participations et créances rattachées 383 2 385
Autres titres immobilisés
Prêts 379 3 159 3 539
Prêts, dépôts et cautionnements 3 702 41 55 – 3 688
Autres 2 528 529
TOTAL DE LA VALEUR BRUTE  
DES IMMOBILISATIONS FINANCIÈRES 4 086 423 55 0 4 453

AMORTISSEMENTS ET PROVISIONS 
en milliers d’euros

Exercice 2019  
(selon CRC n° 1999-01) Dotation Sorties Reclassements

Exercice 2020 
(selon ANC n° 2018-06)

Titres de participations et créances rattachées 57 57
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Les immobilisations financières (4,5 M€ en valeur brute ; 4,5 M€ en valeur nette) comprennent principalement :

•	les participations au capital de sociétés de biotechnologies (0,4 M€) ;
•	les prêts consentis au titre des versements pour l’aide à la construction (3,5 M€).

	> 2.2 / Stocks et encours

Les stocks sont évalués à leur coût d’acquisition (prix d’achat + frais accessoires).
Une provision pour dépréciation est constatée si la valeur des stocks à la clôture de l’exercice est inférieure au coût d’acquisition.

En milliers d’euros 2020 2019
Valeur brute Provisions Net Net

Matières premières  
Produits pharmaceutiques et produits à usage médical 6 974 6 974 5 213
Autres approvisionnements 1 672 1 672 1 439
TOTAL 8 645 0 8 645 6 652

	> 2.3 / Créances et dettes

Elles sont enregistrées pour leur valeur nominale (= valeur de remboursement).
Les créances dont le recouvrement est incertain font l’objet d’une provision pour dépréciation déterminée selon une règle d’ancienneté 
et en complément au cas par cas si nécessaire.

Les créances reçues par legs ou donations figurent pour la première fois au bilan de l’Institut Curie, en application du nouveau 
règlement comptable. Elles correspondent aux actifs non immobilisés des legs acceptés par le Directoire, valorisés au jour du décès, 
tels qu’ils figurent dans l’actif net successoral. Ces créances sont principalement constituées de comptes courants bancaires, pla-
cements et assurances-vie, en attente de leur réalisation.

Les dettes sur legs et donations figurent également au bilan pour la première fois. Elles sont constituées des dettes du défunt sub-
sistant au jour de son décès, des dettes attachées aux biens légués, des frais funéraires, des frais encourus pour régler la succession 
ainsi que des frais, nets des produits, relevant du portage temporaire des biens destinés à être cédés et engagés par le notaire 
préalablement à l’acceptation de la libéralité par le Directoire.

Notes annexes  
aux états financiers

a) Tableau des créances par échéance

CRÉANCES 
en milliers d’euros Échéances

Montant
Moins  

d’un an
De 1  

à 5 ans
Plus  

de 5 ans
Total 
2020

Total 
2019

Créances clients usagers et comptes rattachés 42 102 42 102 42 102 37 625
	ҽ Hospitalisés et consultants 6 039 6 039 6 039 8 627
	ҽ Caisse pivot 33 498 33 498 33 498 26 034
	ҽ Autres tiers payants 2 566 2 566 2 566 2 964

Créances reçues par legs ou donations 11 949 11 949 11 949
Autres 75 338 75 338 75 338 38 255
Provision pour créances douteuses –1 851 –1 851 – 1 851 – 1 648
TOTAL CRÉANCES D’EXPLOITATION 127 538 127 538 0 0 127 538 74 233

La caisse pivot présente 33,5 M€ de recettes à encaisser. Ce montant correspond au reste à percevoir au titre de l’activité de soins réalisée 
et des dotations en Migac notifiées par l’Agence régionale de santé. La hausse constatée sur ce poste (+ 7,5 M€) est en partie liée à la 
garantie de financement accordée par l’État.

Les créances diverses (75,3 M€) sont essentiellement composées de créances liées aux contrats et subventions de recherche (60,3 M€) et 
de créances sociales et fiscales (3,7 M€).
La hausse marquée (+ 37,1 M€) sur les créances diverses s’explique par l’application de la réforme comptable : la reconnaissance des res-
sources est dorénavant constatée dès la signature des contrats pour les contributions financières et le mécénat, et dès la notification 
d’attribution pour les concours publics et subventions d’exploitation.

Les créances reçues par legs et donations (11,9 M€) sont constituées à la fin de l’exercice 2020 de :
•	comptes courants bancaires	 5,3 M€
•	placements financiers	 4,1 M€
•	assurances-vie	 1,3 M€
•	autres	 1,2 M€

b) Tableau des dettes par échéance

DETTES 
en milliers d’euros Échéances

Montant
Moins  

d’un an
De 1  

à 5 ans
Plus  

de 5 ans
Total 
2020

Total 
2019

Emprunts obligataires et assimilés (titres associatifs)
Emprunts et dettes auprès des étab. de crédit 75 602 10 206 22 738 42 658 75 602 83 365
Emprunts et dettes financières 496 496 496 4
Avances reçues 2 513
Dettes fournisseurs 34 051 34 051 34 051 35 162
Dettes des legs ou donations 2 728 2 728 2 728
Dettes sur immobilisations et comptes rattachés 5 527 5 527 5 527
Dettes fiscales et sociales 39 870 39 870 39 870 35 982
Autres dettes 5 755 5 755 5 755 41 543
TOTAL DETTES D’EXPLOITATION 164 029 98 633 22 738 42 658 164 029 198 569

Les emprunts auprès des établissements de crédit sont détaillés dans la note 2.8.

Les dettes sur legs et donations sont constituées à la fin de l’exercice 2020 de :
•	dettes	 1,9 M€
•	legs particuliers à délivrer	 0,02 M€
•	sommes encaissées en attente de dénouement	 0,8 M€

• 2120 • Rapport financier 2020



Les autres dettes enregistrent dorénavant les avances reçues. Ce poste diminue fortement (–35,8 M€) suite à l’application de la réforme 
comptable relative aux produits.

c) Provision pour créances douteuses

En milliers d’euros 2019 Dotations Reprise 2020
Créances douteuses 1 648 1 658 1 455 1 851

	> 2.4 / Placements et trésorerie

a) Ventilation par échéance

PLACEMENTS ET TRÉSORERIE 
en milliers d’euros Échéances

Montant
Moins  

d’un an
De 1  

à 5 ans
Plus  

de 5 ans
Total 
2020

Total 
2019

Valeurs mobilières de placement
Valeurs mobilières de placement 272 602 182 323 81 555 8 724 272 602 280 191
Provision pour dépréciation des titres – 3 560 – 3 271 – 227 – 62 – 3 560 – 3 560
VALEURS MOBILIÈRES DE PLACEMENT 
(MONTANT NET) 269 042 179 052 81 328 8 662 269 042 276 631

Disponibilités
Comptes bloqués
Banques, comptes courants 46 988 46 988 46 988 45 684
Caisses 16 16 16 21
TOTAL DES DISPONIBILITÉS 47 003 47 003 0 0 47 003   45 705

TOTAL DES PLACEMENTS ET TRÉSORERIE 316 045 226 055 81 328 8 662 316 045 322 336

b) Titres de placement

Lors de leur entrée dans le patrimoine, les titres de placement sont 
comptabilisés à leur valeur d’acquisition. Pour les obligations, cette 
valeur d’acquisition correspond à la valeur en capital, hors intérêts 
courus.
Lors de la sortie du patrimoine, le résultat de cession et les valeurs res-
tant en portefeuille sont évalués selon la méthode du prix moyen 
pondéré.
Une provision est constituée pour chaque ligne de titres dont la valeur 
ainsi déterminée excède la valorisation boursière calculée sur le cours 
moyen de décembre.
Depuis 2019, les obligations achetées au-dessus du pair font l’objet d’un 
étalement de la prime d’acquisition sur la durée de vie de l’obligation.

À la date de clôture, les placements représentent 272,6 M€ en valeur  
brute (280,2 M€ en 2019) et sont répartis ainsi sur les différents  
supports :

8,6 M€

124,3 M€

97,4 M€

42,3 M€

 Trésorerie (46 %)
 Obligations (36 %)
 Actions (16 %)
 Produits diversifiés (3 %)

Notes annexes  
aux états financiers

La composition du portefeuille a peu évolué en 2020. La réserve de placements sécurisés destinés à financer les investissements du projet 
MC21 s’élève à 107,1 M€ (contre 123,5 M€ en 2019).

Le Directoire de l’Institut Curie avait décidé pour les comptes 2019 de maintenir la provision pour dépréciation des titres de placement, en 
raison du fort repli des marchés financiers survenu au début de la crise sanitaire. Le maintien de cette provision a été décidé également 
pour 2020, en raison de la persistance de forts aléas. La reprise qui aurait été comptabilisée en application stricte des principes comptables 
mentionnés précédemment s’élève à 3 M€.
Pour mémoire, cette provision se répartit ainsi :

En milliers d’euros 2019 Dotations Reprises
Autres 

mouvements 2020 en % 
Produits de taux 435 435 12 % 
Actions 2 378 2 378 67 % 
Produits diversifiés 748 748 21 % 
Titres de participation
TOTAL 3 561 0 0 0 3 561 100 % 

c) Disponibilités
Les disponibilités sont constituées des comptes courants bancaires ainsi que des éléments suivants.
•	Intérêts courus relatifs aux valeurs mobilières de placement : 7,1 M€ (7,9 M€ avant étalement de la prime d’acquisition des obligations).
•	Dons et legs de l’exercice crédités en banque sur l’exercice suivant : 3,4 M€.

Un compte courant rémunéré, utilisé comme support de placement de la trésorerie, a été reclassé en titres de placement pour une valeur 
de 43,4 M€ au 31 décembre 2020.

En milliers d’euros 2020 2019
Comptes bloqués
Banques, comptes courants 46 988 45 684

	ҽ dont intérêts courus sur valeurs mobilières de placement 7 068 7 593
	ҽ dont dons, mécénat et legs crédités en banque en N+1 3 405 3 186

 Caisses 16 21
TOTAL DES DISPONIBILITÉS 47 003 45 705
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	> 2.5 / Fonds propres

Les fonds propres comprennent…

•	La dotation, elle-même constituée en vertu des statuts de l’Institut Curie :
	p des droits de propriété ou d’occupation des terrains
	p des constructions réalisées sur ces terrains
	p de tous biens et droits mobiliers ou immobiliers spécifiquement affectés à la dotation par le légataire ou le donateur
	p de la fraction du résultat annuel affectée à la dotation par décision du Conseil de surveillance
	p de toute affectation par décision du Conseil de surveillance

La dotation est non consomptible.

•	Les réserves qui réceptionnent les excédents de l’Institut Curie au-delà de la fraction affectée à la dotation.
•	Le résultat de l’exercice (excédent ou déficit).
•	Les subventions d’investissement et financements privés obtenus et utilisés pour l’acquisition d’immobilisations. Ces subventions 
d’investissement et financements privés sont repris en résultat d’exploitation au rythme de l’amortissement des immobilisations 
correspondantes.

Affectation du résultat

Le Conseil de surveillance est souverain pour décider de la fraction de résultat annuel qui, considéré établissement par établissement, 
après apurement du report à nouveau, est affecté à la dotation pour en assurer le maintien.

Par ailleurs, le dispositif d’abondement de la dotation mis en place par la précédente gouvernance a été maintenu en 2020 :  
affectation du produit de la vente des immeubles reçus dans le cadre de legs non affectés.

La variation des fonds propres est présentée selon la nouvelle classification des fonds propres et présente la part issue de la générosité du 
public, conformément au nouveau règlement .

Notes annexes  
aux états financiers

En milliers d’euros
31/12/

2019

Reclasse-
ment des 

subven-
tions 

d’inves-
tissement

Reclas-
sement 

des fonds 
propres

Libérali-
tés

Au 
01/01/

2020 
après 

impact  
de la 

réforme 
comp-

table
Affectation du 

résultat Augmentation
Diminution ou 
consommation

À la 
clôture de 
l’exercice

Montant Montant Montant Montant Montant Montant

Dont 
générosité 

du public Montant

Dont 
générosité 

du public Montant

Dont 
générosité 

du public Montant

Fonds propres et réserves
Dotation 142 422 – 142 422   
Fonds propres sans droit de reprise
- fonds propres statutaires 81 563 81 563  129    81 691   
- fonds propres complémentaires 60 860 60 860  3 695    3 695         64 555   
Fonds propres avec droit de reprise
Écarts de réévaluation
Réserves
- réserves statutaires ou contractuelles
- réserves pour projet de l’entité 107 070 107 070  2 815    1 724   – 129    826    826    110 583   
- autres 68 888 68 888  835    835         – 826   – 826    68 897   
Report à nouveau – 36 640    48 434   27 093 38 887 – 1 274    29   –  27 093   – 27 093    10 549   
Excédent ou déficit de l’exercice 6 072 6 072 – 6 072    6 202    3 326    6 202   
Subventions d’investissement 
renouvelables 56 387 – 56 387   

Fonds de réserves 157 414 – 157 414   
Réserves de tréso. et d’invest. 18 545 – 18 545   
Fonds propres consomptibles

Subventions d’investissement 
affectées à des immobilisations 
non renouvelables  
par l’Institut Curie

15 630 7 953 23 583  2 592        -4 520    21 655   

Provisions réglementées
TOTAL FONDS PROPRES 359 830 0 0    27 093    386 923    0      6 255    8 823    3 326   – 31 614   – 27 093    364 132   

Les changements intervenus au 1er janvier 2020 du fait de la réforme comptable concernent ce qui suit.

•	Les subventions d’investissement renouvelables par l’Institut Curie (56,4 M€ au 31 décembre 2019) qui ne sont plus autorisées par la 
réglementation comptable ; elles ont été reclassées en report à nouveau (48,4 M€) pour celles correspondant aux immobilisations complè-
tement amorties, en subventions d’investissement ou financements privés (8 M€) avec reprise annuelle en résultat dans le cas contraire.

•	Le reclassement des fonds propres :
	p la dotation (142,4 M€), sans droit de reprise, a été ventilée entre :

	ҽ la part issue des dispositions statutaires : 81,5 M€ correspondant à 69,2 M€ de biens immobiliers et 12,3 M€ d’affectation des 
excédents annuels en application des anciens statuts
	ҽ la part issue de dispositions complémentaires aux statuts : 60,9 M€ correspondant pour 59,8 M€ au produit de la vente de biens immo-

biliers reçus en legs et pour 1,1 M€ à l’affectation des excédents annuels décidée par le Conseil de surveillance (nouveaux statuts)
	p les réserves (176 M€) ont été ventilées entre :

	ҽ les réserves pour projet de l’entité : 107,1 M€, qui correspondent en application du nouveau règlement aux réserves libres  
d’affectation
	ҽ les autres réserves : 68,9 M, qui correspondent aux réserves affectées (50,4 M€) ainsi qu’aux réserves de trésorerie et d’investis-

sement (18,5 M€) issues de la réglementation hospitalière	  
Il n’a pas été identifié de réserves statutaires ou contractuelles.

•	Les libéralités : la première comptabilisation des libéralités acceptées antérieurement à 2020 a augmenté le report à nouveau de  
+ 27,1 M€, correspondant à l’actif net successoral cumulé des dossiers de legs concernés, évalué au 1er janvier 2020.

Impact de la réforme  
comptable
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Après affectation du résultat 2019 à hauteur de 3,7 M€ (dont 3,1 M€ correspondant au produit de la vente de biens immobiliers reçus  
en legs et 0,6 M€ correspondant à une fraction de l’excédent) et reclassement (0,1 M€), la dotation se trouve portée à 146,2 M€, dont 
81,7 M€ issus de dispositions statutaires et 64,5 M€ de dispositions extrastatutaires. Elle est composée à hauteur de 69,3 M€ de terrains 
et d’immeubles qui hébergent les missions sociales et à hauteur de 76,9 M€ de valeurs mobilières de placement.
Avant affectation du résultat 2020, la réserve libre s’élève à 110,6 M€ et les autres réserves à 68,9 M€.
Le report à nouveau, après affectation du résultat 2019 et constitution des fonds reportés liés aux libéralités (note 2.6), ressort à + 10,5 M€.

Le résultat de l’exercice est un excédent de + 6,2 M€.

Les subventions d’investissement et financements privés utilisés pour financer des immobilisations sur l’exercice 2020 s’élèvent à 2,6 M€. 
Ces subventions d’investissement et financements privés sont repris en résultat à hauteur de 4,5 M€. En fin d’exercice, le montant net de 
ces subventions d’investissement et financements privés s’élève à 21,7 M€ (soit 115,3 M€ de subventions correspondant aux immobilisa-
tions acquises moins 93,6 M€ de reprises, correspondant aux amortissements de ces immobilisations).

	> 2.6 / Fonds reportés et dédiés

a) Fonds reportés

Lors de la 1re comptabilisation d’une libéralité, le montant constaté en produits est neutralisé par la comptabilisation d’une charge  
« report en fonds reportés » pour constituer un fonds reporté. Ce fonds reporté est ensuite mouvementé à chaque encaissement 
ou transfert d’actifs (constatation d’un produit « utilisation de fonds reportés ») ainsi qu’à chaque paiement de passifs (constatation 
d’une charge « report en fonds reportés »). 

Exercice 2019  
(selon CRC n° 1999-01)

Impact du  
changement  
de méthode

01/01/2020 
après impact  

du changement 
de méthode

Report en fonds 
reportés liés  

aux legs ou  
donations

Utilisation des 
fonds reportés 

liés aux legs  
ou donations

Exercice 2020 
(selon ANC n° 2018-06)

Total fonds reportés      27 093    27 093    8 079    12 006    23 166   

La 1re comptabilisation des libéralités acceptées antérieurement à l’exercice 2020 a dans un 1er temps augmenté le report à nouveau de  
27,1 M€ (note 2.5), puis ce montant a été extourné pour constituer les fonds reportés au 1er janvier 2020. Les reports en fonds reportés 
intervenus dans l’exercice (8,1M€) correspondent aux nouveaux legs acceptés en 2020 et au paiement en 2020 de dettes sur legs.  
Les utilisations de fonds reportés (12 M€) correspondent aux encaissements et transferts d’actifs intervenus dans l’année.

b) Fonds dédiés

Le nouveau règlement ANC n° 2018-06 a précisé et fait évoluer les règles relatives aux fonds dédiés. Les fonds dédiés enregistrent 
les montants de ressources affectées par la volonté de tiers financeurs à des projets définis, non consommées à la date de clôture  
de l’exercice. Ils sont regroupés par nature de ressources : subventions d’exploitation, contributions financières et ressources issues 
de la générosité du public. Ils sont alimentés par un compte intitulé « report en fonds dédiés » comptabilisé en charges d’exploitation. 
Lors de leur consommation, les fonds dédiés sont diminués par un compte intitulé « utilisation des fonds dédiés », comptabilisé en 
produits d’exploitation.

La gestion de deux fonds issus d’un legs et d’une donation (Mayent et Rothschild), dont les revenus doivent financer des bourses, des 
prix scientifiques ou des programmes de recherche, a été confiée à l’Institut Curie. Compte tenu des obligations liées à ces fonds, leur 
valeur reste inscrite en fonds dédiés sur une ligne spécifique « fonds particuliers ».

Notes annexes  
aux états financiers

L’évolution des règles relatives aux fonds dédiés a été considérée par l’Institut Curie comme l’application plus stricte de règles préexistantes 
et non pas comme un changement de méthode. Ainsi, l’impact sur l’exercice 2020 a engendré :
•	le reclassement d’une partie des fonds dédiés en produits constatés d’avance (5 M€) ;
•	des reclassements au sein des fonds dédiés pour respecter la nouvelle classification par nature de ressources ;
•	un impact en résultat d’exploitation évalué à + 5 M€.

En milliers d’euros  Utilisations  Au 31/12/2020 

2019

Reclasse-
ments  

en PCA  
au 01/01/

2020

Au  
02/01/

2020  
après 

reclasse-
ments Reports

 Montant 
global 

Dont  
rembourse- 

ments  Transferts 

 Autres 
mouve-

ments 
 Montant 

global 

 Dont fonds 
dédiés 

correspon-
dant à des 

projets sans 
dépenses 
au cours 

des deux 
derniers 

exercices 
Subventions d’exploitation 15 436 0 15 606 19 066  7 559   0 – 26   – 239    26 847   0
France Carnot 2 111 2 111 1 363  1 204    2 270   
France Autres 13 324 11 432 14 388  5 354   – 111   – 239    20 116   
UE 2 007 3 180  946    84          4 326   
Hors UE 55 135  55    135   

Contributions financières  
d’autres organismes 0 0 4 891 5 398  1 889   0 – 59   – 78    8 263   0
ARCS suite traité de fusion 185  120    65   
Autres 4 706 5 398  1 769   – 59   – 78    8 198   
Ressources liées à la générosité 
du public 9 432 0 10 323 5 968  3 679   0  637   0  13 248   0

Dons affectés 9 432 9 920 5 968  3 679    637    12 845   
Legs affectés 403  -      403   
Autres natures de fonds dédiés 20 841 5 039 14 889 436  9 108   0 – 612   0  567   0
Divers contrats industriels et autres 20 841 9 554 436  8 812   – 612    567   
Licences 175  175   
Parrainages 121  121   
Collaborations R&D 5 039 5 039
Fonds particuliers 10 327 0 10 327 100 0 0 0 0  10 427   0
Mayent 8 977 8 977 64  9 041   
Rothschild 1 350 1 350 36  1 386   
TOTAL DES FONDS DÉDIÉS 56 036 5 039 56 036 30 968  22 235    0     – 60   – 318    59 352    0     

Les reports en fonds dédiés (30,9 M€) correspondent aux ressources affectées reçues au cours de l’année 2020 et non consommées durant 
l’exercice. L’utilisation des fonds dédiés (22,2 M€) correspond à la consommation en 2020 des ressources affectées reçues les années 
antérieures.

Les « autres mouvements » correspondent pour – 0,3 M€ aux investissements financés grâce à ces ressources affectées (virement en  
subventions d’investissement).

Les fonds dédiés issus de la générosité du public (13,2 M€) comprennent un montant de 5,3 M€ affecté au Projet d’établissement MC21, 
dont la mise en œuvre est prévue jusqu’en 2024 pour ce qui concerne les investissements immobiliers.

Les fonds dédiés seront consommés sur la période prévue contractuellement.
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Les fonds particuliers Mayent et Rothschild (10,4 M€) n’ont pas vocation à être consommés. Seuls leurs revenus sont consomptibles.  
En 2020, compte tenu de la crise sanitaire qui a fortement limité les échanges internationaux, seulement un chercheur étranger a pu être 
accueilli et formé, pour un montant de 0,1 M€.

Leur contribution aux comptes de l’Institut Curie est la suivante :

En milliers d’euros Mayent Rothschild
Total  
2020 Mayent Rothschild

Total  
2019

Actif
Créances diverses 1 224 2 200 3 424 1 142 2 253 3 395
Obligations et autres titres 9 084 528 9 612 9 084 528 9 612
Provision pour dépréciation des titres – 30 – 6 – 36 – 30 – 6 – 36
Banques, comptes courants 75 20 95 35 6 42
Autres 0 0
TOTAL ACTIF 10 353 2 743 13 095 10 230 2 782 13 012

Passif
Fonds de réserves 1 357 1 357 1 357 1 357
Résultat de l’exercice 0 0
Fonds dédiés 9 041 1 386 10 427 8 977 1 350 10 327
Dettes fournisseurs 1 1 1 1
Dettes sociales et fiscales 0 0
Autres dettes 1 310 1 310 1 252 75 1 327
TOTAL PASSIF 10 353 2 743 13 095 10 230 2 782 13 012

Compte de résultat
Utilisations des fonds dédiés 0 19 19
Autres produits 0 0
Résultat financier 170 36 206 187 37 224
Résultat exceptionnel 0 0
Bourses, post-docs, prix – 106 – 106 – 121 – 57 – 178
Report en fonds dédiés – 64 – 36 – 100 – 65 – 65
RÉSULTAT 0 0 0 0 0 0

	> 2.7 / Provisions pour risques et charges

Des provisions sont constituées pour couvrir :
•	les risques et litiges en cours ;
•	les engagements pris envers le personnel au titre des indemnités de fin de carrière.

Les droits au titre des indemnités de fin de carrière sont définis par :
•	la convention collective des Centres de lutte contre le cancer (brochure JO n° 3201) pour l’Ensemble hospitalier ;
•	un accord collectif pour le Centre de recherche et le Siège.

Depuis 2010, les engagements sont évalués par un actuaire indépendant selon la méthode prospective en droits projetés à la date 
prévisionnelle de départ à la retraite sur la base du salaire de fin de carrière. Les pertes et gains actuariels sont reconnus selon la 
méthode dite du « corridor », qui consiste à amortir par le résultat, sur la durée résiduelle moyenne probable de vie active, les mon-
tants qui dépassent 10 % de la valeur des engagements.

À compter de l’exercice 2020, dans le cadre de la mise en œuvre de la réforme comptable sur les libéralités, des provisions pour charges 
sont constituées pour couvrir, le cas échéant, les engagements pris par l’Institut Curie en contrepartie du bénéfice des legs. Les 
engagements les plus fréquents concernent l’entretien de la tombe des défunts.

Notes annexes  
aux états financiers

En milliers d’euros
2019 Dotations  

Prov. utilisée
Reprise

Prov. non utilisée
2020

Provisions pour risques
Risques individualisés (a) 2 417 1 623 257 3 783
TOTAL DES PROVISIONS POUR RISQUES 2 417 1 623 257 0 3 783

Provisions pour charges
Indemnités fin de carrière (b) 19 583 2 545 1 327 20 801
Plan de sauvegarde de l’emploi (c) 519 1 520
Autres charges 280 40 180 140
TOTAL DES PROVISIONS POUR CHARGES 20 382 2 585 1 507 0 21 460

TOTAL DES PROVISIONS  
POUR RISQUES ET CHARGES 22 799 4 208 1 764 0 25 244

a) Provisions pour risques individualisés
•	Les provisions antérieurement constituées ont été ajustées : dotations (0,3 M€) et reprise (0,2 M€) relatives aux litiges prud’homaux.
•	Une nouvelle provision a été constituée à hauteur de 1,3 M€ concernant des équipements acquis dans le cadre de la réalisation d’un 
projet remis en cause.

b) Indemnités de fin de carrière
Les hypothèses d’évaluation des engagements concernent la progression des salaires, l’inflation, l’espérance de vie et la rotation du personnel. 

31/12/2020 31/12/2019
Taux d’actualisation 0,35 %  0,80 % 
Taux d’inflation 2,00 %  2,00 % 
Taux de progression des salaires 2,00 %  2,00 % 

L’évolution de la provision et des engagements sur l’exercice 2020 s’analyse ainsi :

En milliers d’euros 31/12/2020
Montant de la provision au 31/12/2019 19 583
Coût des services 2020 2 000
Coût de l’actualisation 2020 205
Amortissement des changements de régime
Amortissement des pertes et gains actuariels 340
Prestations payées – 1 327   
Transferts
Montant de la provision au 31/12/2020 20 801
Pertes (et gains) actuarielles non comptabilisées 9 230
Valeur des engagements au 31/12/2020 30 031

En application de la méthode dite « du corridor », les pertes actuarielles non comptabilisées (9,2 M€) dépassant 10 % des engagements 
(30 M€) sont amorties sur la durée d’emploi résiduelle moyenne du personnel.

c) Plan de sauvegarde de l’emploi
Le Plan de sauvegarde de l’emploi s’est terminé en 2017.
Le solde de la provision (0,5 M€) correspond aux litiges non encore levés.  
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	> 2.8 / Emprunts

En milliers d’euros

Échéance  
du dernier  

remboursement
Montant  

emprunté
  

%

Capital  
restant  

dû au 
31/12/2020

Montant  
du capital 

remboursé 
(A)

Montant 
des intérêts 
remboursés 

(B)

Montant 
des 

échéances 
(A + B) 

année 2020
Crédit Agricole janv-21 5 000 3,44  581 561 30 592
DEXIA mai-22 20 000 3,39  3 658 895 64 959
Crédit Coopératif (rachat DEXIA) mai-22 10 000 4,02  1 435 910 87 997
Société Générale (rachat CIC) déc-24 2 093 0,65  1 405 345 10 356
Société Générale (rachat CIC) déc-27 4 320 0,98  3 393 466 36 502
CIC (refinancement) juin-25 3 363 0,65  2 180 476 16 492
CIC (rachat CIC) juin-25 2 216 0,65  1 436 314 10 324
Banque Postale janv-36 3 000 1,68  2 376 136 41 177
Banque Postale janv-36 10 000 1,68  7 920 452 138 590
Banque Postale déc-41 17 000 1,16  14 598 611 176 787
Société Générale avr-24 5 000 0,30  2 704 767 10 777
Société Générale avr-24 5 000 0,30  2 704 767 10 777
Crédit Coopératif août-37 10 000 1,35  8 779 226 61 287
Crédit Coopératif août-37 10 000 1,27  8 770 227 57 284
Société Générale août-38 10 000 1,45  9 014 442 135 577
Banque Postale mai-38 5 000 1,39  4 448 223 64 287
TOTAL 75 400 7 819 944 8 763

Le taux d’intérêt ressort en moyenne pondérée à 1,39 %.
Le ratio emprunts sur fonds propres s’établit à 20,7 % (23,1 % en 2019).

	> 2.9 / Produits constatés d’avance

Des produits constatés d’avance sont comptabilisés pour la première fois en 2020, en conséquence de la réforme comptable. Ils correspondent 
à la part de ressources pluriannuelles comptabilisées dès leur attribution qui n’est pas imputable à l’exercice. Les ressources concernées sont 
le mécénat, les contributions financières, les subventions et concours publics ainsi que les prestations de R&D pour la part non encore 
consommée.
Le montant enregistré en produits constatés d’avance s’élève à 71,6 M€ en fin d’exercice 2020.

Notes annexes  
aux états financiers

Note 3 : Informations relatives au compte de résultat
Le nouveau règlement ANC n° 2018-06 a apporté de nombreuses modifications dans les rubriques du compte de résultat et dans les 
principes de comptabilisation des libéralités, rendant la comparaison avec l’exercice 2019 impossible en lecture directe au compte de résultat. 
Pour chacune des rubriques concernées, les nouveaux principes sont décrits et la comparaison avec 2019 est reconstituée dans une colonne 
« 2019 pro-forma ».

	> 3.1 / Produits d’exploitation

a) Ventes de prestations de services et activités annexes

Elles comprennent :

•	les ventes de prestations de services dont surcoûts, honoraires d’essais thérapeutiques et majoration pour chambre individuelle ;
•	les autres produits de l’activité hospitalière tels que la facturation aux patients non assurés sociaux et organismes d’assurance- 
santé (= part hors Assurance maladie) ;
•	les revenus issus de la R&D ;
•	le parrainage ;
•	les prestations de consultance et formation facturées ;
•	les refacturations de prestations à des tiers : repas du personnel, prestations médicales délivrées à d’autres hôpitaux, etc. ;
•	les abonnements au Journal de l’Institut Curie (JIC).

En milliers d’euros
Exercice 2020 

(selon ANC n° 2018-06)
2019 

Pro-forma
Exercice 2019 

(selon CRC n° 1999-01)
Ventes de produits fabriqués, marchandises et prestations de services  5 971   3 280  3 280   
- Dont surcoûts et honoraires d’essais thérapeutiques  4 482   2 452  2 452   
- Dont majoration chambre individuelle  1 138   828  828   
Autres produits de l’activité hospitalière  12 258   16 410      
Mise à disposition du personnel  1 195   1 364  1 364   
Revenus de R&D  6 816   6 541
Parrainage  361   464
Repas du personnel  614   935  935   
Autres  628   1 511  1 511   
TOTAL DES VENTES DE PRESTATIONS DE SERVICES ET ACTIVITÉS ANNEXES  27 843   30 505   7 090   

Les prestations de services (honoraires et surcoûts des essais cliniques, majoration pour chambre individuelle) sont en hausse par rapport 
à 2019 (+ 2,7 M€), ce qui traduit la bonne dynamique de la Fondation durant la crise sanitaire sur la valorisation des essais cliniques avec 
les industriels et dans une moindre mesure de la facturation sur les chambres individuelles.

Les autres produits issus de la facturation des séjours et prestations spécifiques ont diminué (– 4,1 M€), ce qui traduit le fort impact de la 
crise Covid sur la patientèle européenne et internationale.
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b) Concours publics et subventions d’exploitation

Les concours publics correspondent aux financements reçus de l’Assurance maladie (AM) et du fonds d’intervention régional (FIR) : 
tarification à l’activité (T2A) sur les séjours, actes et consultations externes, dotations Migac, médicaments onéreux ou sous 
autorisation temporaire d’utilisation ainsi qu’autres dispositifs facturés en sus des séjours, dotations du FIR, incitations financières 
à l’Amélioration de la Qualité…

Les subventions d’exploitation dont bénéficie l’Institut Curie correspondent à la subvention attribuée par le ministère de l’Ensei-
gnement supérieur, de la Recherche et de l’Innovation dans le cadre d’un contrat quadriennal, ainsi qu’à des financements obtenus 
auprès d’organismes publics ou parapublics, le plus souvent en réponse à des appels à projets. Ces subventions sont comptabilisées 
à la signature de la convention pour l’intégralité du montant attribué, la contrepartie étant une créance qui s’apure au fur et à mesure 
des encaissements. Lorsque la subvention couvre une période supérieure à 12 mois, un produit constaté d’avance est comptabilisé. 
La part de subventions, hors produits constatés d’avance, non consommée à la clôture de l’exercice est reportée en fonds dédiés 
lorsque les conditions sont remplies.

En milliers d’euros
Concours  

publics
Subventions 

d’exploitation

Subventions 
d’investissement/ 

d’équipement
Exercice 2020 

(selon ANC n° 2018-06)
2019 

Pro-forma
Assurance maladie  244 000    244 000    219 423   
- dont T2A  194 255    194 255    182 112   
- dont Migac  49 745    49 745    37 311   
Fonds d’intervention régional (FIR)  5 436    5 436    5 269   
Rétrocessions de médicaments  6 173    6 173   6 957  
Ministère de l’Enseignement supérieur,  
de la Recherche et de l’Innovation 9 086 9 086  8 953  

Subventions France 25 203 25 203
Subventions Union européenne 9 902 9 902 39 297
Subventions hors Union européenne 394 394
TOTAL DES CONCOURS PUBLICS  
ET SUBVENTIONS D’EXPLOITATION 255 609 44 585 0 300 194 279 899

En 2020, les produits issus de l’Assurance maladie augmentent (+ 24,6 M€) malgré la baisse d’activité de 8,2 % en volume (– 9,6 % sur  
les séjours de chimiothérapie et – 9,5 % sur les séances de radiothérapie) par rapport à 2019. Cette hausse trouve son origine dans :
•	la T2A (tarification à l’activité), + 12,2 M€, grâce à la garantie de financement qui s’est appliquée de mars à décembre 2020 ;
•	les dotations Migac (missions d’intérêt général et d’aide à la contractualisation) + 12,4 M€, grâce notamment au financement en AC  
des aides spécifiques liées à la Covid et au Ségur de la santé.

Notes annexes  
aux états financiers

c) Ressources liées à la générosité du public

Les ressources liées à la générosité du public sont constituées de dons manuels, de mécénats ainsi que de legs, donations et  
assurances-vie.

Les dons manuels tels que définis à l’article 757 du Code général des impôts consistent en une simple remise matérielle d’un bien 
meuble quelconque (un objet, une somme d’argent, un chèque, voire des valeurs mobilières ou des titres), ce qui exclut les immeubles, 
pour lesquels un acte notarié est obligatoire.

Les mécénats sont des soutiens financiers apportés par des personnes morales ou physiques à des projets en lien avec les missions 
sociales de l’Institut Curie. L’absence de contrepartie pour les mécènes permet de leur délivrer un reçu fiscal. Le mécénat fait l’objet 
de contrats comptabilisés dès la signature pour l’intégralité du montant attribué, la contrepartie étant une créance qui s’apure au 
fur et à mesure des encaissements. Lorsque le mécénat couvre une période supérieure à 12 mois, un produit constaté d’avance est 
comptabilisé. La part du mécénat, hors produits constatés d’avance, non consommée à la clôture de l’exercice est reportée en fonds 
dédiés lorsque les conditions sont remplies.

Les legs, donations et assurances-vie relèvent des libéralités et sont comptabilisés à compter de l’exercice 2020 selon les dispositions 
du règlement ANC n° 2018-06. Pour les legs, le produit est comptabilisé dès l’acceptation de la libéralité par le Directoire, pour le 
montant de l’actif net successoral tel qu’il ressort du PV d’acceptation. Les donations et assurances-vie sont également comptabi-
lisées en produits lors de leur acceptation par le Directoire. Le mécanisme de fonds reportés permettant de neutraliser le produit 
jusqu’à la réalisation des actifs est actionné dès la première comptabilisation de la libéralité. Le fonds reporté est ensuite ajusté à 
chaque mouvement d’actifs ou de passifs. Le montant des legs, donations et assurances-vie figurant au compte de résultat corres-
pond à la somme algébrique des produits d’assurance-vie et de legs et donations, des plus ou moins-values réalisées sur la cession 
des actifs légués et des mouvements sur fonds reportés.

En milliers d’euros
Exercice 2020 

(selon ANC n° 2018-06)
2019 

Pro-forma
Dons  31 466    31 547   
Mécénats  195    908   
Legs, donations et assurances-vie  22 934    24 701   
TOTAL DES RESSOURCES LIÉES À LA GÉNÉROSITÉ DU PUBLIC 54 594 57 156

La collecte de dons est stable par rapport à 2019. Cette stabilité n’est pas observée concernant les contrats de mécénat qui enregistrent 
une baisse significative (– 0,7 M€) dans le contexte de crise sanitaire.

Le détail de la rubrique « legs, donations et assurances-vie » figurant au compte de résultat est l’agrégation des éléments suivants :

Produits  
en milliers d’euros

Charges  
en milliers d’euros

Montant perçu au titre d’assurances-vie  8 658   Valeur nette comptable des biens reçus par legs  
ou donations destinés à être cédés  8 488   

Montant de la rubrique de produits « legs ou donations » 
définie à l’article 213-9  9 041   

Prix de vente des biens reçus par legs ou donations 
destinés à être cédés  9 795   

Reprise des dépréciations d’actifs reçus par legs  
ou donations destinés à être cédés       Dotations aux dépréciations d’actifs reçus par legs 

ou donations destinés à être cédés       

Utilisation des fonds reportés liés aux legs ou donations  12 006   Report en fonds reportés liés aux legs ou donations  8 079   

TOTAL PRODUITS  39 500   TOTAL CHARGES  16 567   
PRODUIT – CHARGES =    22 934   
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À méthode comparable avec 2019 (sans les charges liées à l’activité legs, soit 0,3 M€), le montant des legs serait de 22,6 M€, soit une  
diminution de 2,1 M€. Cette diminution s’explique par l’arrêt de l’activité legs suite à la fermeture des offices notariaux lors du premier 
confinement et par les dossiers en attente de dénouement (0,8 M€).

d) Contributions financières

Les contributions financières dont bénéficie l’Institut Curie correspondent à des financements obtenus auprès d’organismes privés sans 
but lucratif, le plus souvent en réponse à des appels à projets, pour financer un projet en lien avec les missions sociales. Elles sont 
comptabilisées à la signature de la convention pour l’intégralité du montant attribué. La contrepartie est une créance, qui s’apure au 
fur et à mesure des encaissements. Si la contribution couvre une période supérieure à 12 mois, un produit constaté d’avance est 
comptabilisé. La part de la contribution, hors produits constatés d’avance, non consommée à la clôture de l’exercice est reportée en 
fonds dédiés lorsque les conditions sont remplies.

En 2020, les contributions financières se sont élevées à 13,2 M€.

e) Autres produits
Les autres produits dont bénéficie l’Institut Curie comprennent les redevances acquises pour concessions, brevets, licences, marques,  
procédés, logiciels, droits et valeurs similaires.

En milliers d’euros
Exercice 2020 

(selon ANC n° 2018-06)
Redevances des produits de valorisation (licences) 1 434
Produits divers de gestion courante 774
TOTAL DES AUTRES PRODUITS 2 208

En 2020, les licences se sont élevées à 1,4 M€ (contre 0,6 M€ en 2019).

f) Reprises de subventions d’investissement et financements privés ; reprises de provisions

Les reprises en résultat des subventions d’investissement et des financements privés utilisés pour acquérir des immobilisations sont 
inscrites en produits d’exploitation (et non pas en produits exceptionnels comme le prévoit le Plan comptable général) afin de compenser 
la charge d’amortissement des biens ainsi acquis et d’assurer la neutralité sur le résultat d’exploitation. Cette forme de financement est 
en effet typique du modèle économique de l’Institut Curie.

En milliers d’euros
Exercice 2020 

(selon ANC n° 2018-06)
Exercice 2019 

(selon CRC n° 1999-01)
Reprises de subventions d’investissement  4 492    4 024   
Reprises de provisions pour créances douteuses  1 455    1 556   
Reprises de provisions pour indemnités de fin de carrière (exploitation)  1 507    871   
Reprises de provisions pour risques individualisés  257    822   
Transferts de charges  27    68   
TOTAL DES REPRISES SUR PROVISIONS, DÉPRÉCIATIONS ET TRANSFERTS DE CHARGES  7 737    7 340   

g) Utilisation des fonds dédiés
Voir fonds dédiés – note 2.7.

Notes annexes  
aux états financiers

	> 3.2 / Charges d’exploitation

a) Achats, variations de stocks et charges externes 

En milliers d’euros
Exercice 2020 

(selon ANC n° 2018-06)
Exercice 2019 

(selon CRC n° 1999-01)
 Achats et variations de stocks  91 851    85 563   

 Produits pharmaceutiques et produits à usage médical  55 821    49 151   
 Fournitures, produits finis et petit matériel médical et médico-technique  7 970    7 778   
 Consommables médicaux et de laboratoire  23 347    23 885   
 Autres achats à caractère hôtelier et général  4 713    4 749   

 Charges externes  61 556      63 565
 Sous-traitance, locations et entretien à caractère médical  13 086    13 419   
 Sous-traitance, locations et entretien à caractère non médical  48 469    50 146   

 TOTAL DES ACHATS, VARIATIONS DE STOCKS ET CHARGES EXTERNES  153 406    149 127   

Les achats ont globalement augmenté de 4,3 M€. Cette variation provient essentiellement des produits pharmaceutiques et produits à 
usage médical (+ 13,6 %) qui, malgré l’activité en baisse avec la Covid, augmentent avec l’émergence de nouveaux protocoles de prise en 
charge en cancérologie.
Cette forte évolution des dépenses de médicaments a été compensée par les recettes facturées en plus des séjours et les rétrocessions.

b) Aides financières

Une aide financière est :
•	soit une somme d’argent accordée à une personne physique à titre d’aide ou de secours ;
•	soit une contribution financière facultative octroyée par une entité à une autre entité destinée à la réalisation d’actions ou  
d’investissements.
Ces sommes ou contributions ne constituent pas la rémunération de prestations ou de fourniture de biens.

Néant sur 2020.

c) Impôts et taxes

En matière de TVA et de taxe sur salaires 
L’administration fiscale a précisé les règles applicables à l’Institut Curie par une note en date du 7 juillet 2006. Ces dispositions confir-
ment la sectorisation de TVA réalisée en 2005 et toujours appliquée.

En matière d’impôt sur les sociétés
L’administration fiscale ne s’est pas prononcée. Considérant que les activités de l’Institut Curie n’avaient pas de caractère commercial, 
aucun impôt commercial n’a été constaté, en continuité des années antérieures.

En matière d’impôt sur les revenus patrimoniaux 
L’Institut Curie est exonéré en vertu de son statut de fondation reconnue d’utilité publique.

En matière de versement transport 
L’Institut Curie s’est vu notifier en janvier 2014 par le Syndicat des Transports d’Île-de-France un refus d’exonération. En conséquence, 
l’Institut Curie s’acquitte de cette taxe depuis cette date. Cependant, considérant que les critères de non-assujettissement sont satisfaits, 
il a déposé un recours auprès du Tribunal des affaires de Sécurité sociale. Cette action est toujours en cours.
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En milliers d’euros
Exercice 2020 

(selon ANC n° 2018-06)
Exercice 2019 

(selon CRC n° 1999-01)
 Taxe sur salaires  9 999    9 425   
 Versement transport  3 549    3 442   
 Formation professionnelle  1 853    1 978   
 Fonds d’insertion handicapés  265    447   
 Forfait social  500    460   
 TVA non déductible            
 Autres dont taxes foncières et habitation  323    280   
 TOTAL DES IMPÔTS, TAXES ET VERSEMENTS ASSIMILÉS  16 488    16 030   

d) Charges de personnel (salaires, traitements et charges sociales) 

En milliers d’euros
Exercice 2020 

(selon ANC n° 2018-06)
Exercice 2019 

(selon CRC n° 1999-01)
 Soins et recherche clinique  134 285    123 295   
 Recherche cognitive et translationnelle  41 386    41 506   
 Missions sociales portées par le Siège (dont musée)  351    367   
 Fonctions supports et ressources  6 635    6 096   
 TOTAL DES CHARGES DE PERSONNEL  182 657    171 265   

L’Institut Curie a eu recours au dispositif d’activité partielle lors du premier confinement, avec maintien du salaire net pour les salariés 
concernés. La prime de l’État perçue en compensation s’élève à 0,5 M€.
Comme les années antérieures, des primes pouvoir d’achat (« primes Macron ») seront versées en 2021 et ont été rattachées à l’exercice 
2020. Elles s’élèvent à 0,4 M€ (0,2 M€ en 2019).

e) Dotations aux amortissements et aux dépréciations
Voir actif immobilisé – note 2.1 et créances – note 2.3.

f) Reports en fonds dédiés
Voir fonds dédiés – note 2.7. 

	> 3.3 / Résultat financier

Le résultat financier est composé…
•	des revenus du portefeuille de titres de placement, eux-mêmes comprenant :

	p les intérêts des titres à coupon périodique, encaissés au cours de l’exercice ou courus mais non encore échus au 31 décembre, 
diminués de l’impact de l’étalement de la prime d’acquisition sur les obligations achetées au-dessus du pair (règle indiquée en 
note 2.4) 

	p les dividendes d’actions encaissés au cours de l’exercice 
	p les plus ou moins-values réalisées à l’occasion de la cession de titres

•	des frais financiers sur emprunts et concours bancaires ;
•	des dotations et reprises de provisions pour dépréciation des immobilisations financières ;
•	des dotations et reprises de provisions comptabilisées en application des règles d’évaluation des valeurs mobilières de placement 
indiquées en note 2.4.

Notes annexes  
aux états financiers

En milliers d’euros
Exercice 2020 

(selon ANC n° 2018-06)
Exercice 2019  

(selon CRC n° 1999-01)
Résultat net réalisé sur les placements 3 194 3 744
Variation de provisions pour dépréciation du portefeuille 11
Sous-total résultat provisions des placements 3 194 3 756

Frais financiers sur emprunts – 1 001  – 1 283  
Variation de provisions sur titres de participation et créances rattachées 13
RÉSULTAT FINANCIER 2 192 2 486

Le résultat net réalisé sur les placements diminue de 0,6 M€ en raison principalement de la baisse des dividendes encaissés. La provision 
pour dépréciation du portefeuille n’a pas été mouvementée (décision du Directoire, cf. note 2.4 b).
Les frais financiers sur emprunts diminuent (– 0,3 M€) du fait du désendettement.

	> 3.4 / Résultat exceptionnel

Le résultat exceptionnel recense les éléments de nature exceptionnelle et en particulier les plus ou moins-values sur cessions d’actifs. 
Toutefois, les plus ou moins-values sur cessions de biens reçus par legs figurent dans les produits d’exploitation (voir legs - note 3.1 c).

En milliers d’euros
Exercice 2020 

(selon ANC n° 2018-06)
Exercice 2019  

(selon CRC n° 1999-01)
Plus/moins-values sur opérations en capital – 681 – 124
Dotation provision exceptionnelle – 1 320
Amortissement exceptionnel pour démolition – 1 435
= Impact net des opérations en capital – 3 436 – 124

Dépollution – 973 – 71
Impact net du Plan de sauvegarde de l'emploi – 14 1 314
Autres opérations de gestion – 1 38
RÉSULTAT EXCEPTIONNEL – 4 424 1 157

Des opérations de dépollution ont été à nouveau supportées préalablement à la réalisation du programme architectural MC21, occasionnant 
une charge non immobilisable de 1 M€.

Une provision exceptionnelle a été constituée à hauteur de 1,3 M€ pour couvrir le risque relatif à un équipement non encore mis en service 
acquis dans le cadre d’un projet dont la réalisation est remise en cause.

Un amortissement accéléré a été comptabilisé à hauteur de 1,4 M€ sur des constructions dont la démolition est programmée en fin d’année 2021.
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Note 4 : Informations par activité
Les informations sectorielles sont données avant élimination des opérations internes à l’Institut Curie.
Le cumul des produits et des charges peut donc être supérieur à 100 %.

Il est rappelé que les activités d’enseignement ne disposent pas de données financières exhaustives et sont donc incluses dans les données 
par activité ci-dessous.

	> 4.1 / Ensemble hospitalier

Pour mémoire, l’Ensemble hospitalier regroupe les activités de soins, de recherche clinique et d’enseignement associées.
Ces activités représentent :

•	72 % des produits d’exploitation (308,1 M€) de l’Institut Curie ;
•	80 % des effectifs salariés (2 256 personnes) ;
•	68 % des actifs nets immobilisés (173,1 M€).

Résultat d’exploitation
Les produits d’exploitation (308,1 M€) sont constitués majoritairement des ressources hospitalières reçues de l’Assurance maladie ou  
du fonds d’intervention régional – FIR (249,4 M€), d’autres produits de l’activité hospitalière (hors Assurance maladie pour 12,3 M€), 
de ressources issues de la générosité du public (10,1 M€) et de l’utilisation de fonds dédiés (10,4 M€).

Les ressources hospitalières ont bénéficié pendant 10 mois sur 12 de la garantie de financement. Elles sont principalement composées de :

•	122,1 M€ d’activité court séjour (augmentation en valeur de 0,7 M€ par rapport à 2019 malgré la crise sanitaire) – cette variation s’explique 
par le recrutement de nouveaux praticiens et par l’utilisation de trois nouveaux accélérateurs en radiothérapie (projet Halcyon) permettant 
une meilleure valorisation des séances ;
•	21,2 M€ d’actes et consultations externes, montant en hausse par rapport à 2019 (+ 8,4 %) ;
•	55,2 M€ de dotation Migac + FIR, en hausse de 12,6 M€ (+ 29,6 %) par rapport à 2019 suite à la hausse du financement AC (aide à la 
contractualisation) relative aux aides spécifiques Covid et au Ségur.

Les charges d’exploitation (305,2 M€) sont composées principalement de :

• charges de personnel (145,5 M€ en intégrant les intérimaires et le personnel détaché, ainsi que toutes les charges sociales et fiscales).  
Ce montant est en augmentation de 3,5 % (+ 4,9 M€) par rapport à 2019 ;
• dépenses médicales (88,4 M€) en hausse de 7,9 M€ (+ 9,8 %) par rapport à 2019. Elles sont principalement constituées des produits  
pharmaceutiques (55,8 M€) et des fournitures médicales (11,6 M€) ;
• dépenses hôtelières (30 M€) stables par rapport à 2019 ;
• dotations aux amortissements (19,7 M€), en légère baisse par rapport à l’exercice antérieur (– 0,6 M€) ;
• reports en fonds dédiés des financements de l’année non encore utilisés à la date de clôture de l’exercice (8,6 M€).

Le résultat d’exploitation est bénéficiaire de 2,8 M€.

Résultat financier et résultat exceptionnel
Le résultat financier s’élève à – 0,3 M€, correspondant principalement aux intérêts sur emprunts.

Le résultat exceptionnel est déficitaire de 2,9 M€. Il comprend des charges exceptionnelles de dépollution des terres (0,9 M€) préalablement 
aux travaux de construction du site de Saint-Cloud (Projet d’établissement MC21), une provision pour risques (1,3 M€) relative à un équi-
pement et l’amortissement accéléré de constructions vouées à la destruction (0,2 M€).

Notes annexes  
aux états financiers

Résultat net
Le résultat des activités hospitalières est en déficit : – 0,3 M€ (PM : – 1,3 M€ en 2019).

Ressources issues de la générosité du public
Les activités hospitalières et de recherche clinique ont bénéficié des ressources issues de la générosité du public à hauteur de 24,1 M€  
(10,1 M€ en fonctionnement et 14 M€ en investissement).

	> 4.2 / Centre de recherche

Les activités de recherche, dont le périmètre intègre depuis 2011 les activités de transfert et développement préclinique, représentent :

•	21 % des produits d’exploitation (91,6 M€) de l’Institut Curie ;
•	15 % des effectifs salariés (437 personnes) ;
•	21 % des actifs nets immobilisés (52,2 M€).

Résultat d’exploitation
Les produits d’exploitation (91,6 M€), qui s’entendent après virement en subventions d’investissement de la quote-part de ressources ayant 
financé des immobilisations, sont constitués principalement par…

•	des concours publics et subventions d’exploitation (24,3 M€), dont :
	p ministère de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de l’Innovation (9,1 M€) 
	p contrats de recherche et autres financements reçus sur appels d’offres (15,2 M€)

•	des ressources issues de la générosité du public (16,4 M€) ;
•	des contributions financières (10,6 M€) ;
•	des ventes de prestations de services et activités annexes (8,9 M€) ;
•	l’utilisation de ressources réunies antérieurement à l’exercice (8,3 M€) ;
•	la reprise de subventions d’investissement (3,5 M€), en liaison avec les amortissements de l’exercice.

Les charges d’exploitation (91,4 M€) comprennent essentiellement :

•	des achats externes (23,5 M€), principalement des consommables de laboratoire ;
•	des charges de personnel incluant les charges sociales et fiscales (40,4 M€) ;
•	des dotations aux amortissements (6,8 M€) et aux provisions (0,4 M€) ;
•	des reports en fonds dédiés des ressources affectées non utilisées de l’année (18,9 M€).

Le résultat d’exploitation ressort à + 0,1 M€ (PM : – 0,1 M€ en 2019).

Résultat financier et exceptionnel
Le résultat financier ressort à + 0,3 M€ (stable par rapport à 2019), correspondant aux produits des placements de la trésorerie courante.

Le résultat exceptionnel est déficitaire de 0,3 M€ suite à des sorties d’immobilisations.

Résultat net
Le résultat net comptable des activités de recherche est à l’équilibre (idem en 2019).

Ressources issues de la générosité du public
Les activités de recherche fondamentale et translationnelle ont bénéficié des ressources issues de la générosité du public à hauteur de  
19,1 M€ (16,4 M€ en fonctionnement et 2,7 M€ en investissement).
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	> 4.3 / Musée et archives

Les activités du musée, de conservation des archives historiques de la Fondation et de la famille Curie représentent 0,6 M€ de charges  
de fonctionnement dont 0,4 M€ de charges de personnel (cinq personnes). Elles sont intégralement financées par les ressources issues de 
la générosité du public.

	> 4.4 / Siège

Les activités de recherche de fonds et les fonctions supports hébergées dans le Siège représentent :
•	17 % des produits d’exploitation (74,1 M€) de l’Institut Curie ;
•	5 % des effectifs salariés (133 personnes) ;
•	11 % des actifs nets immobilisés (28,6 M€).

Résultat d’exploitation
Les produits d’exploitation (74,1 M€) sont constitués majoritairement de dons (31,5 M€), de mécénats (0,2 M€), de legs et donations  
(22,9 M€) et de produits liés aux partenariats industriels (6,6 M€ avant reversements aux partenaires).

Les charges d’exploitation (68,7 M€) sont essentiellement composées de :
•	9,4 M€ de coûts d’appel à la générosité du public et de traitement des dons et legs ;
•	3,6 M€ de frais de recherche d’autres fonds privés (mécénats et collaborations scientifiques) ;
•	6,9 M€ de frais de fonctionnement (cabinet du président, communication, direction juridique, direction financière, ressources humaines…) ;
•	26,4 M€ de soutien en fonctionnement aux missions sociales ;
•	3,5 M€ de report en fonds dédiés.

Le résultat d’exploitation ressort à 5,4 M€ (+ 4,8 M€ en 2019).

Résultat financier et exceptionnel
Le Siège abrite les placements à moyen et long termes de l’Institut Curie. Le résultat financier 2020 est bénéficiaire de 2,2 M€ et correspond à :
•	2,9 M€ de résultat issu des placements ;
•	– 0,7 M€ de frais financiers sur emprunts.

Le résultat exceptionnel est déficitaire de 1,2 M€ suite à l’enregistrement d’une dotation pour amortissement accéléré (1,2 M€).

Résultat net
Le résultat net comptable du Siège s’élève à 6,4 M€ (+ 7,4 M€ en 2019).

Notes annexes  
aux états financiers

Note 5 : Autres informations

	> 5.1 / Informations relatives au personnel

a) Effectif au 31 décembre 

2020 2019 Var. 2020/2019
Personnel salarié de l’Institut Curie
Médecins 376 373 3
Cadres 523 509 14
Non-cadres 1 932 1 905 27
TOTAL SALARIÉS INSTITUT CURIE 2 831 2 787 44
Personnel autre
Organismes de recherche et universités 319 303 16
Étudiants et post-doctorants 563 558 5
TOTAL PERSONNEL AUTRE 882 861 21
EFFECTIF TOTAL DE L’INSTITUT CURIE 3 713 3 648 65

b) Les 10 plus fortes rémunérations
Les 10 plus fortes rémunérations versées en 2020 se sont élevées à 1 753 k€ (1 675 k€ sur 2019). Ce montant inclut des indemnités  
transactionnelles et de départ à la retraite.

	> 5.2 / Honoraires du commissaire aux comptes

Le montant des honoraires, incluant l’audit légal et les attestations de dépenses requises par les financeurs, s’élève à 175 k€ pour l’année 
2020 (169 k€ en 2019).

	> 5.3 / Engagements hors bilan

a) Engagements reçus
Les legs dont l’Institut Curie a été informé avant le 31 décembre 2020, et acceptés par le Directoire en 2021 jusqu’à la date d’arrêté des 
comptes, représentent une valeur de 7 219 k€.

b) Engagements donnés
•	Indemnités de fin de carrière
Les engagements pour indemnités de fin de carrière ont été évalués à hauteur de 30 M€.
Ils sont provisionnés à hauteur de 20,8 M€ (cf. note 2.6 a). Il résulte un engagement non comptabilisé de 9,2 M€ (6,8 M€ en 2019).
•	Crédits-bails
Le montant des redevances restant à payer pour l’équipement d’imagerie s’élève à 1,1 M€ (1,6 M€ en 2019).
•	Contrats de location
Quatre contrats de location, à durée irrévocable, pour des équipements de radiothérapie ont été conclus avec un organisme de financement. 
Les engagements résiduels au 31 décembre 2020 s’élèvent à 1,6 M€ (2,2 M€ en 2019).

	> 5.4 / Informations sur les transactions avec les contreparties

L’Institut Curie n’a effectué aucune opération avec des parties liées conclue dans des conditions anormales telles que prévues dans l’article 
431-12 du règlement ANC n° 2018-06.

	> 5.5 / Événements postérieurs à la clôture

La crise sanitaire se poursuivant en 2021, l’Institut Curie a mis en place des mesures adaptées assurant la continuité de ses missions  
et la sécurité de son personnel. Au plan économique, la Fondation bénéficie comme en 2020 de la garantie de financement d’activité que 
l’État vient de reconduire pour les activités hospitalières jusqu’au 31 décembre 2021.
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Note 6 : Compte de résultat par origine et destination (CROD)
A – PRODUITS ET CHARGES PAR ORIGINE ET DESTINATION 
en euros 2020 2019

Total
Dont générosité 

du public Total
Dont générosité 

du public
PRODUITS PAR ORIGINE (note 6.2)
1. Produits liés à la générosité  
du public 55 155 319 55 155 319
1.1. Cotisations sans contrepartie
1.2. Dons, legs et mécénats 54 594 153 54 594 153

	ҽ Dons manuels 31 465 525 31 465 525
	ҽ Legs, donations et assurances-vie 22 933 628 22 933 628
	ҽ Mécénats 195 000 195 000

1.3. Autres produits liés à la générosité du public 561 165 561 165
2. Produits non liés à la générosité du public 46 272 548
2.1. Cotisations avec contrepartie
2.2. Parrainage des entreprises 390 119
2.3. Contributions financières sans contrepartie 13 228 382
2.4. Autres produits non liés à la générosité  
du public

32 654 047

3. Subventions et autres concours publics  300 194 258
4. �Reprises sur provisions et dépréciations 7 737 460
5. �Utilisations des fonds dédiés antérieurs 22 234 644 3 679 028
TOTAL 431 594 228 58 834 347
CHARGES PAR DESTINATION (note 6.3)
1. Missions sociales (note 6.3.a) 367 265 141 36 865 157
1.1. Réalisées en France 366 799 058 36 399 074

	ҽ Actions réalisées par l’organisme 366 670 775 36 270 791
	ҽ Versements à un organisme central  

ou à d’autres organismes agissant en France 128 283 128 283

1.2. Réalisées à l’étranger 466 083 466 083
	ҽ Actions réalisées par l’organisme
	ҽ Versements à un organisme central  

ou à d’autres organismes agissant à l’étranger 466 083 466 083

2. Frais de recherche de fonds (note 6.3.b) 12 999 036 9 366 446
2.1. Frais d’appel à la générosité du public 9 366 446 9 366 446
2.2. Frais de recherche d’autres ressources 3 632 590
3. Frais de fonctionnement (note 6.3.c) 6 859 162 3 309 233
4. Dotations aux provisions  
et dépréciations 7 301 267
5. Impôt sur les bénéfices
6. Reports en fonds dédiés de l’exercice 30 967 650 5 967 717
TOTAL 425 392 256 55 508 553

EXCÉDENT (+) OU DÉFICIT (-) 6 201 972 3 325 794

Notes annexes  
aux états financiers

B – CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE 
en euros 2020 2019

Total
Dont générosité 

du public Total
Dont générosité 

du public
PRODUITS PAR ORIGINE
1. Contributions volontaires  
liées à la générosité du public 857 993 857 993
Bénévolat Non évalué
Prestations en nature 782 707 782 707
Dons en nature 75 286 75 286
2. Contributions volontaires non liées
à la générosité du public  
3. Concours publics en nature  
Prestations en nature
Dons en nature
TOTAL 857 993 857 993
CHARGES PAR DESTINATION
1. Contributions volontaires  
aux missions sociales 368 444 368 444
Réalisées en France 368 444 368 444
Réalisées à l’étranger
2. Contributions volontaires  
à la recherche de fonds 489 549 489 549
3. Contributions volontaires  
au fonctionnement
TOTAL 857 993 857 993

	> 6.1 / Règles générales du CROD

Le nouveau règlement ANC n° 2018-06 a défini ce nouvel état de synthèse qui présente les produits par origine et les charges par  
destination, de manière comparative entre l’exercice concerné et l’exercice précédent, et qui fait apparaître distinctement la part 
issue de la générosité du public.
Le CROD est issu directement du compte de résultat de l’Institut Curie présenté précédemment.
Les règles de gestion spécifiques à l’Institut Curie ont été arrêtées par le Directoire lors des séances du 14 avril et du 19 mai 2021.

Les produits par origine qui ne correspondent pas en lecture directe à une rubrique du compte de résultat sont les « autres produits 
liés à la générosité du public » qui sont déterminés ainsi : ventes réalisées à l’occasion d’événements de collecte (opération Jonquilles, 
boutique en ligne…), abonnements au Journal de l’Institut Curie (JIC), produits des libéralités correspondant au portage temporaire 
de biens destinés à être cédés (loyers encaissés…), quote-part de produits financiers évaluée selon la proportion de générosité du 
public dans les ressources totales de l’année.

Les charges par destination des rubriques suivantes agrègent les charges de toute nature (personnel, fonctionnement, amortis
sement) selon les principes suivants.

•	Missions sociales : charges supportées pour réaliser les missions sociales telles qu’elles ressortent des statuts de l’Institut Curie 
(voir en préambule « Activité de l’Institut Curie » page 14).
•	Frais de recherche de fonds : charges supportées pour solliciter et traiter, d’une part, les ressources liées à la générosité du public 
(dons, mécénats, legs et produits rattachés) ; d’autre part, les autres ressources.
•	Frais de fonctionnement : couvrent la gouvernance de la Fondation et ses fonctions de support communes (juridique, finances, 
communication).
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Le CROD étant présenté pour la première fois dans les comptes annuels 2020, l’année 2019 n’est pas renseignée.
Les commentaires des données 2020 correspondant aux colonnes « dont générosité du public » sont mentionnés dans la note 7 relative  
au CER.

	> 6.2. / Produits par origine sur 2020
14 %

75 %

11 %

 Produits liés à la générosité du public (55,1 M€)
 Produits non liés à la générosité du public (46,3 M€)
 Subventions et autres concours publics (300,2 M€)

a) Produits liés à la générosité du public
Cf. infra note 7.3.

b) Produits non liés à la générosité du public

Cette rubrique comprend :
•	le parrainage des entreprises (= soutien financier apporté à l’entité par une personne physique ou morale comportant une 
contrepartie directe, en général publicitaire, pour le partenaire). Les opérations de parrainage sont destinées à promouvoir l’image 
du partenaire (répertoire terminologique établi par la Commission générale de terminologie et de néologie, publié au JO du 
22 septembre 2000) ;	
•	les contributions financières sans contrepartie, qualifiées comme étant un soutien facultatif octroyé. Ces contributions ne consti-
tuent pas la rémunération de prestations ou de fourniture de biens. Les contributions financières dont bénéficie l’Institut Curie 
correspondent à des financements obtenus, le plus souvent, en réponse à des appels à projets auprès d’organismes privés sans but 
lucratif pour financer un projet en lien avec les missions sociales ;
•	les autres produits non liés à la générosité du public dont les ventes de prestations de services ainsi que les revenus des actifs non 
issus de la générosité du public (produits financiers, plus ou moins-values de cessions d’actif).

Le détail de la rubrique est le suivant :

En milliers d’euros 2020
Cotisations avec contrepartie     
Parrainage des entreprises  390 
Contributions financières sans contrepartie  13 228 
Autres produits non liés à la générosité du public  32 654 
TOTAL PRODUITS NON LIÉS À LA GÉNÉROSITÉ DU PUBLIC  46 273 

Les autres produits non liés à la générosité du public (32,6 M€) sont essentiellement composés de produits de l’activité hospitalière hors 
Assurance maladie et de la facturation R&D. Ils incluent également des produits financiers pour 2,6 M€ (hors ceux rattachés à la générosité 
du public).

Notes annexes  
aux états financiers

c) Subventions et autres concours publics

Cette rubrique enregistre les ressources de l’Assurance maladie et du Fonds d’Intervention Régional au titre de l’activité de soins, 
la subvention attribuée par le ministère de l’Enseignement supérieur, de la Recherche et de l’Innovation (MESRI) ainsi que les finan-
cements publics obtenus sur appels d’offres principalement auprès de l’Agence nationale pour la recherche (ANR), du Conseil régional 
d’Île-de-France, de l’Institut national contre le cancer (INCa) et de l’Union européenne (UE).

Les subventions et autres concours publics (300,2 M€) viennent pour 249,4 M€ de l’Assurance maladie et du fonds d’intervention régional, 
pour 9,1 M€ de la subvention du ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche, pour 31,6 M€ des financements attribués sur 
appels d’offres principalement par l’Agence nationale de la recherche et de l’innovation, l’Institut national du cancer, le Conseil régional 
d’Île-de-France et l’Union européenne, et pour 1,4 M€ de financements reçus de l’ANR dans le cadre de la labellisation Institut Carnot.

d) Reprises sur provisions et dépréciations
Les reprises sur provisions et dépréciations (7,7 M€) sont essentiellement constituées de 4,5 M€ de reprises sur subventions d’investis-
sement, 1,5 M€ de reprises de provisions pour dépréciation des actifs (cf. note 2.3.c) et 1,3 M€ de reprises pour provisions pour indemnités 
de fin de carrière (cf. note 2.6.c).

e) Utilisations des fonds dédiés antérieurs
L’utilisation des fonds dédiés antérieurs s’établit à 22,2 M€.
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	> 6.3 / Charges par destination sur 2020

3,3 % 1,8 %

94,9 %

 Missions sociales (367,3 M€)
 Frais de recherche de fonds (13 M€)
 Frais de fonctionnement (6,9 M€)

a) Missions sociales

Chacune des activités étant hébergée dans un établissement comptable autonome, les missions sociales correspondent aux emplois 
tels qu’ils ressortent des balances comptables de l’Ensemble hospitalier et du Centre de recherche, et sont ressorties de la comp-
tabilité analytique du Siège pour le musée et les missions sociales rattachées au Siège (missions sociales transverses). Ces emplois 
couvrent les frais de personnel et les charges sociales et fiscales attachées, les achats et charges externes, les impôts et taxes, les 
amortissements de l’exercice, ainsi que les charges financières et exceptionnelles inhérentes à ces missions sociales.
L’Institut Curie réalise ses missions essentiellement en France.
Si un accord ou une convention désigne expressément un bénéficiaire extérieur, alors ce versement est une quote-part de générosité 
du public reversée (exemple : partenariats conclus avec un autre organisme qui réalise une mission sociale). Ces accords peuvent 
être conclus avec des organismes agissant en France ou à l’étranger.

Les missions sociales ont mobilisé 367,3 M€, soit 94,9 % du total des emplois non calculés inscrits au compte de résultat. La décomposition 
en est la suivante :

•	290,7 M€ (79 %) pour les soins incluant la recherche clinique ;
•	68,6 M€ (19 %) pour la recherche fondamentale et translationnelle ;
•	7,3 M€ (2 %) pour les missions sociales portées par le Siège dont 0,6 M€ pour la conservation du savoir via le musée et les archives 
et 0,8 M€ pour les data.

Les activités d’enseignement ne font pas l’objet d’une identification analytique exhaustive ; leur coût se trouve inclus dans les montants ci-dessus.

b) Frais de recherche de fonds

Les frais de recherche de fonds sont constitués des coûts directs supportés pour réunir les financements : coût du personnel direc-
tement mobilisé dans cet objectif et coûts externes, y compris la TVA non déductible.
Les frais d’appel à la générosité du public regroupent les charges exposées pour solliciter la générosité (principalement mailings  
et phoning) et pour traiter les dons et libéralités (émission des reçus fiscaux et relations avec les notaires).
Les frais de recherche des autres fonds privés comprennent les charges relatives aux partenariats industriels.
Les charges liées à la recherche de subventions et autres concours publics ne sont pas identifiées et n’ont donc fait l’objet d’aucune estimation.

Les frais de recherche de fonds se sont élevés à 13 M€ (3,3 % du total des charges non calculées), dont 9,4 M€ de frais d’appel à la générosité 
du public (cf. infra) et 3,6 M€ pour la recherche des autres fonds privés.

Notes annexes  
aux états financiers

c) Frais de fonctionnement

Les frais de fonctionnement englobent le coût des fonctions administratives, juridiques, financières et de communication, ainsi que 
celui de la gouvernance de la Fondation.
En l’absence d’un dispositif légal autorisant à inscrire le résultat financier net issu des placements sur une ligne spécifique du Compte 
d’Emploi des Ressources, les coûts de fonctionnement incluent également les moins-values réalisées sur le portefeuille de titres de 
placement.
Il n’est procédé à aucune répartition des coûts de fonctionnement sur les missions sociales, ni sur les frais de recherche de fonds.

Les frais de fonctionnement s’élèvent à 6,9 M€ et représentent 1,8 % du total des charges.

En milliers d’euros 2020 2019
Gouvernance et administration  1 903  2 205 
Communication  1 635  1 271 
Juridique  234  453 
Gestion financière et humaine  1 229  1 482 
Direction des opérations et régie immobilière  555  560 
Direction des systèmes d’information  1 032  731 
Sous-total gouvernance et fonctions supports  6 588  6 703 
Moins-values sur titres de placement et intérêts  272  203 
 TOTAL FRAIS DE FONCTIONNEMENT  6 860  6 906 
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Note 7 : Compte d’emploi des ressources (CER)

EMPLOIS PAR DESTINATION
en euros 2020 2019
EMPLOIS DE L’EXERCICE (note 7.2)
1. Missions sociales (note 7.2.a) 36 865 157
1.1. Réalisées en France	 36 399 074
- Actions réalisées par l’organisme 36 270 791
- Versements à un organisme central ou d’autres organismes agissant en France 128 283
1.2. Réalisées à l’étranger 466 083
- Actions réalisées par l’organisme
- Versements à un organisme central ou d’autres organismes agissant à l’étranger 466 083
2. Frais de recherche de fonds 9 366 446
2.1. Frais d’appel à la générosité du public (note 7.2.b) 9 366 446
2.2. Frais de recherche d’autres ressources
3. Frais de fonctionnement (note 7.2.c) 3 309 233
TOTAL DES EMPLOIS 49 540 837

4. Dotations aux provisions et dépréciations (note 7.2.d)
5. Reports en fonds dédiés de l’exercice (note 7.2.e) 5 967 717
Excédent de la générosité du public de l’exercice (note 7.2.f) 3 325 794
TOTAL 58 834 347

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE 
en euros 2020 2019
EMPLOIS DE L’EXERCICE
1. Contributions volontaires liées aux missions sociales 368 444
Réalisées en France 368 444
Réalisées à l’étranger
2. Contributions volontaires à la recherche de fonds 489 549
3. Contributions volontaires au fonctionnement
TOTAL 857 993

Notes annexes  
aux états financiers

RESSOURCES PAR ORIGINE 
en euros 2020 2019
RESSOURCES DE L’EXERCICE (note 7.3)
1. Ressources liées à la générosité du public (note 7.3.a) 55 155 319
1.1. Cotisations sans contrepartie
1.2. Dons, legs et mécénats 54 594 153

	ҽ Dons manuels 31 465 525
	ҽ Legs, donations et assurances-vie 22 933 628
	ҽ Mécénats 195 000

1.3. Autres ressources liées à la générosité du public 561 165

TOTAL DES RESSOURCES 55 155 319

2. Reprises sur provisions et dépréciations (note 7.3.b)
3. Utilisations des fonds dédiés antérieurs (note 7.3.c) 3 679 028,20
Déficit de la générosité du public de l’exercice (note 7.2.f) 3 325 794
TOTAL 58 834 347

RESSOURCES REPORTÉES LIÉES À LA GÉNÉROSITÉ DU PUBLIC EN DÉBUT 
D’EXERCICE (HORS FONDS DÉDIÉS) 48 913 601
(+) Excédent ou (-) insuffisance de la générosité du public 3 325 794
(-) Investissements et (+) désinvestissements nets liés à la générosité du public  
de l’exercice – 12 319 094
(-) Remboursement en capital des emprunts liés à la générosité du public – 2 317 037  
(-) Abondement à la dotation – 3 695 449
RESSOURCES REPORTÉES LIÉES À LA GÉNÉROSITÉ DU PUBLIC EN FIN  
D’EXERCICE (HORS FONDS DÉDIÉS) (note 7.4) 33 907 814

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES LIÉES À LA GÉNÉROSITÉ DU PUBLIC 
en euros 2020 2019
RESSOURCES DE L’EXERCICE
1. Contributions volontaires liées à la générosité du public 857 993
Bénévolat Non évalué
Prestations en nature 782 707
Dons en nature 75 286

 
TOTAL 857 993
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	> 7.1 / Règles générales du CER

Le Compte d’Emploi des Ressources (CER) a été modifié par le nouveau règlement ANC n° 2018-06. Il fait désormais apparaître de 
manière comparative pour l’exercice concerné et l’exercice précédent les seules ressources directement issues ou rattachées à la 
générosité du public ainsi que l’utilisation qui en a été faite.
Le CER dans sa partie supérieure correspond aux colonnes du CROD « dont générosité du public ». Il est complété en partie inférieure 
par les opérations en capital réalisées au moyen des ressources issues de la générosité du public : investissements nets des amor-
tissements, remboursement des emprunts en capital, abondement de la dotation.
Le stock de générosité du public au 1er janvier 2020 a fait l’objet d’une nouvelle estimation en cohérence avec les dispositions du 
nouveau règlement, dont les principes ont été arrêtés par le Directoire le 19 mai 2021. Cette estimation est fondée sur le stock de 
générosité disponible qui ressort au CER 2019, compte tenu de la validation par la Cour des comptes des CER sur la période 2009-
2013, puis de celle du commissaire aux comptes sur la période 2014-2019, en y apportant les correctifs suivants rétrospectivement 
sur la période 2014-2019 :
•	diminution du montant de l’abondement de la dotation ;
•	rattachement des produits financiers.
Le stock de générosité du public disponible au 1er janvier 2020 a ainsi été évalué à 48,9 M€.

Compte tenu des changements de règles intervenus, les colonnes du CER pour 2019 ne sont pas renseignées car non comparables 
à 2020. Le CER 2019 figure pour mémoire en note 8.

	> 7.2 / Emplois de l’exercice financés par la générosité du public

Les fonds issus de la générosité du public sont utilisés au seul 
profit de l’Institut Curie, les versements à d’autres orga-
nismes étant peu significatifs.
Les dons, mécénats et libéralités affectés spécifiquement 
sont directement utilisés pour financer les missions sociales 
conformément aux intentions indiquées par le donateur, le 
mécène ou le testateur.

Les dons, mécénats et libéralités reçus au cours de l’exercice 
et non affectés spécifiquement par le donateur ou le testa-
teur financent, sur affectation par le Conseil de surveillance 
de la Fondation :
•	en priorité les missions sociales, de manière complémen-
taire aux autres ressources. Sont ainsi financés les charges, 
les investissements et le remboursement des emprunts qui 
leur sont rattachés ;
•	les frais d’appel à la générosité du public et de traitement 
des dons et des legs ;
•	le cas échéant, la fraction des frais de fonctionnement que 
les produits financiers non rattachés à la générosité du public 
et les autres ressources sont insuffisants à couvrir. Cette 
règle de gestion adoptée par le Conseil d’administration 
depuis la mise en place du CER en 2009 permet de réduire 
au minimum l’impact des frais de fonctionnement sur les res-
sources issues de la générosité du public.

Notes annexes  
aux états financiers

a) Missions sociales
Les ressources issues de la générosité du public ont été utilisées à hauteur de 36,9 M€ pour les missions sociales pour la partie fonction-
nement. La ventilation de l’utilisation est la suivante :

En milliers d’euros Total

Activités  
de soins et de 

recherche 
clinique

Activités  
de recherche 

fondamentale et 
translationnelle

Missions sociales 
portées par le 

Siège dont musée  
et archives

Versements  
à d’autres 

organismes 
agissant  

en France

Versements  
à d’autres 

organismes 
agissant  

à l’étranger
En fonctionnement  36 865   
- Dont fonctionnement  32 245    10 718    18 865    2 068    128    466   
- Dont intérêts d’emprunt MC21  634    634       
- Dont amortissements  4 620   

2 %

33 %

59 %

6 %

 Activités de soins et recherche clinique (10,7 M€)
 Activités de recherche fondamentale et translationnelle (18,9 M€)
 Missions sociales portées par le Siège dont musée et archives (2,1 M€)
 Versements à d’autres organismes (0,6 M€)

Détail pour les activités de soins et recherche clinique (10,7 M€) :
Recherche clinique et innovation	 1,8 M€
Soins de support innovants	 2,5 M€
Complément GP MC21	 1,4 M€
Projet médico-scientifique	 1,2 M€
DREH – promotion et biostatistiques	 1,0 M€
Recherche translationnelle	 1,0 M€
Molécules onéreuses à charge	 0,5 M€
Enseignement	 0,3 M€
Générosité du public affectée	 0,9 M€

Détail pour les activités de recherche fondamentale et translationnelle (18,9 M€) :
Unités de recherche, plateformes technologiques, enseignement et environnement de la recherche	 16,4 M€
Générosité du public affectée	 2,5 M€

Détail pour les autres missions sociales portées par le Siège (2 M€) :
Musée	 0,6 M€
MC21 / data	 0,7 M€
MC21 / intérêts des emprunts contractés pour financer les investissements MC21	 0,7 M€

3,3 M€

9,4 M€

36,9 M€

2020 2019

2,9 M€

8,8 M€

36,7 M€

 Missions sociales
 Frais de recherche de fonds
 Frais de fonctionnement

Emplois inscrits au CER
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b) Frais d’appel à la générosité du public

 Ces frais sont intégralement imputés aux ressources issues de la générosité du public. 

En 2020, ces frais se sont élevés à 9,4 M€ selon le détail suivant :

En milliers d’euros 2020 2019
Achats et charges externes  5 583  4 994 
dont charges sur legs  459 
Affranchissement  2 323  2 444 
Impôts et taxes  151  145 
Charges de personnel  1 309  1 165 
Dotations aux amortissements et provisions  32 
Charges financières  1 

TOTAL DES FRAIS D’APPEL À LA GÉNÉROSITÉ DU PUBLIC  9 366  8 781 

Les coûts ont légèrement augmenté en conséquence de la réforme comptable. En effet, les charges correspondant au portage temporaire 
des biens légués sont dorénavant comptabilisées en charges (impact = + 0,5 M€).

Le ratio des coûts de collecte a légèrement augmenté sur l’exercice, passant de 15,5 % à 17 %. Cette variation s’explique principalement 
par la baisse des ressources issues de la générosité lors de la crise sanitaire Covid avec un effort maintenu sur les campagnes de sollicitation 
et par l’impact « charges sur legs ».

c) Frais de fonctionnement
En application de la règle énoncée précédemment (note 7.2), les frais de fonctionnement imputés à la générosité du public en 2020 s’élèvent 
à 3,3 M€ (2,9 M€ en 2019). Les produits financiers non rattachés à la générosité du public et les autres ressources n’ont en effet pas été 
suffisants pour absorber la totalité des frais de fonctionnement de l’exercice.
Le ratio des frais de fonctionnement a légèrement augmenté, passant de 5,1 % en 2019 à 6 % en 2020, principalement en conséquence 
du rattachement d’une quote-part de produits financiers à la générosité du public. Hors ce rattachement, il s’établirait en effet à 5,3 %.

Au total, les emplois hors investissements (agrégation de ces trois rubriques) s’élèvent à 49,5 M€.

d) Dotations aux provisions et dépréciations
Néant en 2020 pour ce qui concerne la générosité du public.

e) Reports en fonds dédiés de l’exercice
Les reports en fonds dédiés de ressources affectées liées à la générosité du public atteignent 6 M€.

f) Résultat de la générosité du public de l’exercice
Le résultat 2020 est un excédent de 3,3 M€.

	> 7.3 / Ressources liées à la générosité du public

Les ressources liées à la générosité du public comprenant les dons manuels, le mécénat, les legs, donations et les assurances-vie, une fraction 
des produits financiers est rattachée aux ressources issues de la générosité du public. La règle de rattachement est une  
règle de proportionnalité fondée sur la part de générosité du public dans les ressources totales de l’exercice (règle de gestion fixée par  
le Directoire le 19 mai 2021).

Notes annexes  
aux états financiers

a) Ressources de l’exercice 

En milliers d’euros 2020
Dons manuels 31 466
Legs, donations et assurances-vie 22 934
Mécénats 195
Autres ressources liées à la générosité du public 561
TOTAL DES RESSOURCES LIÉES À LA GÉNÉROSITÉ DU PUBLIC 55 155

Le total des ressources liées à la générosité du public s’élève à 55,1 M€, incluant 0,2 M€ de mécénat (considéré antérieurement par l’Institut 
Curie comme étant constitué de fonds privés) et 0,4 M€ de produits financiers désormais rattachés à la générosité du public en application 
du nouveau règlement.
Elles sont constituées à hauteur de 57 % de dons manuels et de 42 % de legs, donations, assurances-vie (respectivement 56 % et 44 % 
en 2019).

b) Reprises sur provisions et dépréciations
Néant.

c) Utilisation des fonds dédiés antérieurs
L’utilisation des fonds dédiés antérieurs relatifs à la générosité du public s’élève à 3,7 M€.
Les variations observées sont représentées dans le tableau ci-dessous :

FONDS DÉDIÉS LIÉS À LA GÉNÉROSITÉ DU PUBLIC 
en milliers d’euros 2020
Fonds dédiés liés à la générosité du public en début d’exercice 10 323 
(-) Utilisation 3 679
(+) Report 5 968
(+) Transfert 637
Fonds dédiés liés à la générosité du public en fin d’exercice 13 248

En 2020, le stock de collecte affectée a ainsi augmenté de 2,9 M€ (cf. tableau des fonds dédiés – note 2.6).

	> 7.4 / En synthèse du CER

Les ressources reportées liées à la générosité du public (= stock disponible) ont été évaluées au 1er janvier 2020 à 48,9 M€ (voir règles 
générales du CER – note 7.1).
Des charges (note 7.2) et des produits (note 7.3) mentionnés précédemment, il ressort un excédent de générosité du public de 3,3 M€.
Les opérations en capital financées par la générosité du public sont les suivantes :
•	investissements de l’exercice (16,9 M€) moins amortissements (4,6 M€), soit un montant net de 12,3 M€ ;
•	remboursement en capital des emprunts (2,3 M€) ;
•	abondement de la dotation par affectation du résultat 2019 (3,7 M€).
Après ces opérations, le stock de générosité du public se trouve réduit en fin d’exercice 2020 à 33,9 M€.
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Les investissements de l’exercice se sont élevés à 16,9 M€, selon le détail ci-dessous.

Détail pour les activités de soins et recherche clinique (14 M€) :
MC21 / programme architectural de Saint-Cloud 	 11,9 M€
MC21 / programme architectural de Paris	 2,1 M€

Détail pour les activités de recherche fondamentale et translationnelle (2,7 M€) :
MC21 / programme architectural de Paris	 2,4 M€
Unités de recherche, plateformes technologiques	 0,3 M€

Détail pour les autres missions sociales portées par le Siège (0,2 M€) :
MC21 / structuration des bases de données	 0,2 M€

Le remboursement en capital des emprunts (2,3 M€) concerne ceux contractés pour le financement des investissements MC21.

Synthèse des missions sociales (en fonctionnement, investissement et remboursement d’emprunts) financées par la générosité du public :

En milliers d’euros Total

Activités de 
soins et de 
recherche 

clinique

Activités de 
recherche 

fondamentale et 
translationnelle

Missions 
sociales 

portées par 
le Siège dont 

musée et 
archives

Versements 
à d’autres 

organismes 
agissant  

en France

Versements 
à d’autres 

organismes 
agissant  

à l’étranger
En fonctionnement  36 865   
- Dont fonctionnement  32 245    10 718    18 865    2 068    128    466   
- Dont intérêts d’emprunt MC21  634    634         
- Dont amortissements  4 620   

En investissement et rbt d’emprunts  14 636   
- Dont investissement  16 939    14 031    2 698    211   
- Dont neutralisation des amortissements – 4 620   
- Dont remboursement en capital des emprunts  2 317    2 317   

TOTAL DES MISSIONS SOCIALES  
FINANCÉES PAR LA GÉNÉROSITÉ  
DU PUBLIC

 51 501    24 749    21 562    4 595    128    466   

L’exhaustivité des ressources collectées auprès du public ne couvrant pas la totalité des emplois, un prélèvement sur le stock de générosité 
du public disponible a été opéré à hauteur de 15 M€.

En milliers d’euros Générosité du public
Ressources disponibles 52 867
Ressources de l’exercice 55 155
Variation des fonds dédiés – 2 289 
Emplois 67 872
Missions sociales 51 501
Frais d’appel à la générosité du public 9 366
Frais de fonctionnement 3 309
Abondement de la dotation 3 695
SOLDE – 15 006 

Notes annexes  
aux états financiers

Note 8 : CER 2019

EMPLOIS
en euros

Emplois de
l’exercice 

2019
=

compte de 
résultat

Affecta-
tion par

emploi des
ressources
collectées 

auprès
du public 
utilisées
sur 2019

RESSOURCES 
en euros

Ressources
collectées 

sur 2019
=

compte de 
résultat

Suivi des 
ressources
collectées 

auprès
du public et
utilisées sur 

2019
REPORT DES RESSOURCES COLLECTÉES 
AUPRÈS DU PUBLIC NON AFFECTÉES  
ET NON UTILISÉES EN DÉBUT D’EXERCICE 

 77 904 891   

1. MISSIONS SOCIALES  351 799 608    36 663 497   1. �RESSOURCES COLLECTÉES  
AUPRÈS DU PUBLIC  56 496 455    56 496 455   

1.1. Réalisées en France  351 222 977    36 086 866    1.1. Dons et legs collectés  56 248 156    56 248 156   
- Actions réalisées directement  350 395 677    36 015 966    - Dons manuels non affectés  28 178 452    28 178 452   
- Versements à d’autres organismes  
agissant en France  827 300    70 900    - Dons manuels affectés  3 368 504    3 368 504   

 - Legs et autres libéralités non affectés  23 865 395    23 865 395   
 - Legs et autres libéralités affectés  835 805    835 805   

1.2. Réalisées à l’étranger  576 631    576 631   
- Actions réalisées directement             1.2. �Autres produits liés à l’appel à la générosité 

du public  248 299    248 299   
- Versements à un organisme central  
ou d’autres organismes  576 631    576 631   

2. AUTRES FONDS PRIVÉS  42 167 840   

2. FRAIS DE RECHERCHE DE FONDS  11 097 084    8 781 873   3. �SUBVENTIONS  
ET AUTRES CONCOURS PUBLICS  273 738 697   2.1. Frais d’appel à la générosité du public  8 781 873    8 781 873   

2.2. Frais de recherche des autres fonds privés  2 315 211   
2.3. �Charges liées à la recherche de subventions  

et autres concours publics
 4. AUTRES PRODUITS  4 202 628   

3. FRAIS DE FONCTIONNEMENT  6 905 794    2 861 483   
I. �TOTAL DES EMPLOIS DE L’EXERCICE  

INSCRITS AU COMPTE DE RÉSULTAT  369 802 486   I. �TOTAL DES RESSOURCES DE L’EXERCICE 
INSCRITES AU COMPTE DE RÉSULTAT  376 605 620   

II. �DOTATIONS AUX PROVISIONS 3 607 816 II. REPRISES DES PROVISIONS  9 078 956   
III. �REPORT DES RESSOURCES AFFECTÉES NON 

UTILISÉES DES EXERCICES ANTÉRIEURS  34 058 301  III. �ENGAGEMENTS À RÉALISER  
SUR RESSOURCES AFFECTÉES  40 260 766  

IV. �EXCÉDENT DE RESSOURCES  
DE L’EXERCICE  6 071 809   

IV. ��VARIATION DES FONDS DÉDIÉS 
COLLECTÉS AUPRÈS DU PUBLIC  
(cf. tableau des fonds dédiés) 

– 1 934 662   

V. TOTAL GÉNÉRAL  419 742 877    48 306 853   V. �INSUFFISANCE DE RESSOURCES  
DE L’EXERCICE 

VI. �Part des acquisitions d’immobilisations 
brutes de l’exercice financées par les 
ressources collectées auprès du public

 12 131 435   
 VI. TOTAL GÉNÉRAL  419 742 877    54 561 793   

VII. �Neutralisation des dotations aux 
amortissements des immobilisations 
financées à compter de la première 
application du règlement par les ressources 
collectées auprès du public

VIII. �Total des emplois financés par les 
ressources collectées auprès du public  60 438 288   VII. �Total des emplois financés par les ressources 

collectées auprès du public  60 438 288   

SOLDE DES RESSOURCES COLLECTÉES 
AUPRÈS DU PUBLIC NON AFFECTÉES  
ET NON UTILISÉES EN FIN D’EXERCICE 

 72 028 395   

ÉVALUATION DES CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Missions sociales  158 533   Bénévolat  Non évalué 
Frais de recherche de fonds  230 917   Prestations en nature  389 450   
Frais de fonctionnement et autres charges  Non évalué Dons en nature  Non évalué 
Total - Total -
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Autres informations
Contributions volontaires en nature
L’Institut Curie fait appel à des bénévoles qui jouent un rôle essentiel dans la prise en charge globale des patients (activité physique, ateliers 
d’arts plastiques et de socio-esthétique, réinsertion professionnelle…), dans l’accompagnement de leurs proches et dans la recherche de 
financements (opérations de collecte).
Ces contributions bénévoles ne sont pour le moment pas valorisées.

L’Institut Curie a bénéficié de prestations en nature (0,5 M€) au travers d’espaces média mis gracieusement à sa disposition notamment 
lors de l’opération nationale Une Jonquille Contre le Cancer ainsi que mécénats de compétences pour un montant de 0,4 M€.

Rémunération des membres du Conseil de surveillance et du Directoire
Les membres du Conseil de surveillance ne perçoivent aucune rémunération au titre de leur fonction, conformément aux statuts de 
l’Institut Curie. Les membres du Directoire perçoivent une rémunération fixée par le Conseil de surveillance après avis du Comité des 
rémunérations, dans le respect de la législation en vigueur. Pour l’année 2020, le montant brut global de cette rémunération s’est élevé 
à 167 k€ (idem en 2019).

Notes annexes  
aux états financiers
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que des circonstances ou événements 
ultérieurs pourraient mettre en cause la 
continuité d’exploitation. S’il conclut à 
l’existence d’une incertitude significative, 
il attire l’attention des lecteurs de son rap-
port sur les informations fournies dans les 
comptes annuels au sujet de cette incer-
titude ou, si ces informations ne sont pas 
fournies ou ne sont pas pertinentes, il 
formule une certification avec réserve ou 
un refus de certifier ;

•	il apprécie la présentation d’ensemble 
des comptes annuels et évalue si les 
comptes annuels reflètent les opérations 
et événements sous-jacents de manière à 
en donner une image fidèle.

Fait à Neuilly-sur-Seine, le 24 juin 2021

Le commissaire aux comptes
PricewaterhouseCoopers Audit

Florence Pestie

Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels 
(Exercice clos le 31 décembre 2020)

Opinion
En exécution de la mission qui nous a été 
confiée par délibération du Conseil de 
surveillance, nous avons effectué l’audit 
des comptes annuels de la Fondation  
Institut Curie relatifs à l’exercice clos le  
31 décembre 2020, tels qu’ils sont joints 
au présent rapport.

Nous certifions que les comptes annuels 
sont, au regard des règles et principes 
comptables français, réguliers et sincères 
et donnent une image fidèle du résultat  
des opérations de l’exercice écoulé  
ainsi que de la situation financière et du  
patrimoine de la Fondation à la fin de cet 
exercice.

Fondement de l’opinion
Référentiel d’audit
Nous avons effectué notre audit selon les 
normes d’exercice professionnel applicables 
en France. Nous estimons que les éléments 
que nous avons collectés sont suffisants et 
appropriés pour fonder notre opinion.

Les responsabilités qui nous incombent en 
vertu de ces normes sont indiquées dans 
la partie « Responsabilités du commissaire 
aux comptes relatives à l’audit des comptes 
annuels » du présent rapport.

Indépendance
Nous avons réalisé notre mission d’audit 
dans le respect des règles d’indépendance 
prévues par le Code de commerce et  
par le Code de déontologie de la profes-
sion de commissaire aux comptes sur la 
période du 1er janvier 2020 à la date 
d’émission de notre rapport.

Observation
Sans remettre en cause l’opinion exprimée 
ci-dessus, nous attirons votre attention sur 
le changement de méthode comptable 
décrit dans la note « I – Faits marquants  
de l’année – changement de réglemen
tation comptable » de l’annexe aux  
comptes annuels qui expose l’incidence  
de la première application du règlement  
ANC n° 2018-06.

Justification des appréciations
La crise mondiale liée à la pandémie de 
Covid-19 crée des conditions parti
culières pour la préparation et l’audit 
des comptes de cet exercice. En effet, 
cette crise et les mesures exception-
nelles prises dans le cadre de l’état 
d’urgence sanitaire induisent de multi-
ples conséquences pour les entreprises, 
particulièrement sur leur activité et leur 
financement, ainsi que des incertitudes 
accrues sur leurs perspectives d’avenir. 
Certaines de ces mesures, telles que les 
restrictions de déplacement et le travail 
à distance, ont également eu une inci-
dence sur l’organisation interne des 
entreprises et sur les modalités de mise 
en œuvre des audits.

C’est dans ce contexte complexe et 
évolutif que, en application des dispo-
sitions des articles L. 823-9 et R. 823-7 
du Code de commerce relatives à la 
justification de nos appréciations, nous 
vous informons que les appréciations les 
plus importantes auxquelles nous avons 
procédé, selon notre jugement profes-
sionnel, ont porté sur le caractère 
approprié des principes comptables 
appliqués et sur le caractère raison-
nable des estimations significatives 
retenues ainsi que sur la présentation 
d’ensemble des comptes.

Les appréciations ainsi portées s’ins-
crivent dans le contexte de l’audit des 
comptes annuels pris dans leur ensemble 
et de la formation de notre opinion  
exprimée ci-avant. Nous n’exprimons  
pas d’opinion sur des éléments de ces 
comptes annuels pris isolément.

Vérifications spécifiques
Nous avons également procédé, confor-
mément aux normes d’exercice profession-
nel applicables en France, aux vérifications 
spécifiques prévues par les textes légaux 
et réglementaires.

Nous n’avons pas d’observation à formu-
ler sur la sincérité et la concordance avec  

les comptes annuels des informations 
données dans le rapport du Directoire et 
dans les autres documents sur la situation 
financière et les comptes annuels adressés 
aux Membres.

Responsabilités de la direction 
et des personnes constituant  
le gouvernement d’entreprise 
relatives aux comptes annuels
Il appartient à la direction d’établir des 
comptes annuels présentant une image 
fidèle conformément aux règles et principes 
comptables français ainsi que de mettre en 
place le contrôle interne qu’elle estime 
nécessaire à l’établissement de comptes 
annuels ne comportant pas d’anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent de 
fraudes ou résultent d’erreurs.

Lors de l’établissement des comptes 
annuels, il incombe à la direction d’évaluer 
la capacité de la Fondation à poursuivre 
son exploitation, de présenter dans ces 
comptes, le cas échéant, les informations 
nécessaires relatives à la continuité d’ex-
ploitation et d’appliquer la convention 
comptable de continuité d’exploitation, 
sauf s’il est prévu de liquider la Fondation 
ou de cesser son activité.
Les comptes annuels ont été arrêtés par le 
Directoire.

Responsabilités  
du commissaire aux comptes  
relatives à l’audit  
des comptes annuels
Il nous appartient d’établir un rapport sur 
les comptes annuels. Notre objectif est 
d’obtenir l’assurance raisonnable que les 
comptes annuels pris dans leur ensemble 
ne comportent pas d’anomalies significa-
tives. L’assurance raisonnable correspond 
à un niveau élevé d’assurance, sans toute-
fois garantir qu’un audit réalisé conformé-
ment aux normes d’exercice professionnel 
permet de systématiquement détecter 
toute anomalie significative. Les anomalies 
peuvent provenir de fraudes ou résulter 
d’erreurs et sont considérées comme signi-
ficatives lorsque l’on peut raisonnablement 

s’attendre à ce qu’elles puissent, prises 
individuellement ou en cumulé, influencer 
les décisions économiques que les utilisa-
teurs des comptes prennent en se fondant 
sur ceux-ci.

Comme précisé par l’article L. 823-10-1  
du Code de commerce, notre mission de 
certification des comptes ne consiste pas  
à garantir la viabilité ou la qualité de la  
gestion de votre Fondation.

Dans le cadre d’un audit réalisé conformé-
ment aux normes d’exercice professionnel 
applicables en France, le commissaire aux 
comptes exerce son jugement profession-
nel tout au long de cet audit. En outre :

•	il identifie et évalue les risques que les 
comptes annuels comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci proviennent  
de fraudes ou résultent d’erreurs, définit 
et met en œuvre des procédures d’audit 
face à ces risques, et recueille des élé-
ments qu’il estime suffisants et appropriés 
pour fonder son opinion. Le risque de 
non-détection d’une anomalie significa-
tive provenant d’une fraude est plus élevé 
que celui d’une anomalie significative 
résultant d’une erreur, car la fraude peut 

impliquer la collusion, la falsification, les 
omissions volontaires, les fausses déclara-
tions ou le contournement du contrôle 
interne ;

•	il prend connaissance du contrôle 
interne pertinent pour l’audit afin de défi-
nir des procédures d’audit appropriées en 
la circonstance, et non dans le but d’expri-
mer une opinion sur l’efficacité du contrôle 
interne ;

•	il apprécie le caractère approprié des 
méthodes comptables retenues et le 
caractère raisonnable des estimations 
comptables faites par la direction, ainsi 
que les informations les concernant four-
nies dans les comptes annuels ;

•	il apprécie le caractère approprié de l’ap-
plication par la direction de la convention 
comptable de continuité d’exploitation et, 
selon les éléments collectés, l’existence ou 
non d’une incertitude significative liée à 
des événements ou à des circonstances 
susceptibles de mettre en cause la capa-
cité de la Fondation à poursuivre son 
exploitation. Cette appréciation s’appuie 
sur les éléments collectés jusqu’à la date 
de son rapport, étant toutefois rappelé 
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EISAI SAS
Enedis
Exane Asset Management
Fondation L’Occitane
Fondation VINCI pour la Cité
Fonds de dotation ML
Franprix
Galderma
Galeries Lafayette
Gazprom Marketing
Geopetrol SA
Groupe Pomona
Groupement de services
GSA+ 
Harcourt
Havas
Humanis

I-Tracing
Ingenico Group
Jacob
Keur Paris
Laboratoire Nuxe
Le Bon Marché
Malakoff Humanis Prévoyance
Marylou
Matmut
Matrix
Mc2i
Meliá Hotels
Mersen
MGEN
Moneta Asset Management SAS
Monoprix
Mutuelle Bleue Gestion
NAOS France

Nemera
Ohlala Sellerie
Parts Holding Europe
Pepsico France
Plastic Omnium
Quatrem
Royal Canin France
SNC Odysseum
Société Générale
Solimut UMG
Suravenir
Swiss Life
Tishman
Truffaut

MERCI À NOS DONATEURS DE LA CAMPAGNE MC21 
MEMBRES DU COMITÉ DE CAMPAGNE

Frédéric Donnedieu de Vabres, président
Philippe Louis-Dreyfus, président d’honneur
Anne-Christine Champion
Dominique Hériard Dubreuil

Gérard Hauser
Jean-Marie Fabre
Bruno Julien-Laferrière
John Mangan

Philippe Marien
Jérôme Roncoroni
Alain Thibault

ENTREPRISES MÉCÈNES DE LA CAMPAGNE

Banque Transatlantique
Bessé AssurGestion
Bristol Myers Squibb
Bouygues
Caravelle

Derichebourg
Friends of Fondation de France
Groupe Gagneraud
Longchamp
MCS

Milk for Good
Nexans
Nuxe
Parcemar

DONATEURS DE LA CAMPAGNE

Rémi Buttiaux
Annie et Michel Clair

Ghislaine Danré
Muriel et Jean-Michel Garrigue 

Jean-Jacques Lestrade

MERCI AUX ASSOCIATIONS D’ENTRAIDE

20 Ans 1 Projet 
À Chacun son Everest
À Chacun son Cap
Actions Leucémies
AF3M
Aïda
ASP Fondatrice
AVAC – Vaincre Le Chordome
Belle et Bien
Boulogne 92 
Cami
Casiopeea
Cheer Up
Cew
CORasso
Entre Ciel & Mer
Epgv 75 et 92 
Europa Donna France
France Côlon

François Giraud
France Lymphome Espoir
Geneticancer
Imagyn
Info Sarcomes
Jeune et Rose
Juste Humain
L’École à l’hôpital
L’Envol
Le Regard du Clown
Le Fil et la Main
Les Blouses Roses
Les Bonnes Fées
Les Enfants de Curie – Apaesic
Magie à l’hôpital
Médecins de l’imaginaire
Miao Merveille 
Nemo – Noël Enfants Malades Organisation
Noc ! Nous on crée

On est là
Patients en réseau
Petits Princes
Philharmonie de Paris
Phoenix et Dragons
Postures 
Premiers de Cordée
Princesse Margot
Quelle Histoire ! 
Rétinostop
Rosa Mouv
Service et Amitié
Siel Bleu
Skin
Tout le monde contre le cancer
UCPA
Un potentiel de plus
Vivre comme avant

MERCI AUX ASSOCIATIONS DONATRICES

8 heures de Curie
Alpha Charras
Apagnage
ASGSDF
Association Action récré
Association ADAM
Association Androu
Association Cœur et couleur
Association des Étudiants en chirurgie dentaire 
de Lyon
Association F comme Femmes
Association Hubert Gouin
Association Le Rond-Point
Association Les cavalières contre le cancer
Association Les z’Amis Créchois
Association Struck éternelle
Association Vivre Millau
ATSCAF Fédérale
ATSCAF Golf
Au fil de l’eau
Au nom d’Andréa
Bourgeons de soleil
Club 41 à Meaux

Club d’Aumale
Collège Sévigné
Comité féminin du Loiret
Couleur Jade
Courir pour Curie à Mareil-Marly
École Polytechnique
École Telecom Nancy
Eddy Perdrieau et le comité des fêtes  
de Rethondes
En chemin avec Julien
Femme, cancer, espérance
Fleur d’Isa
Hubert Gouin – Enfance & Cancer
Imagine for Margo
Janzé tous pour la vie
Juvisy-sur-Orge
Kaefer France
La jonquille de l’espoir
La petite étoile
Les bénévoles de Villennes
Léa Grenade T-shirt
Léa Pieche T-shirt Octobre Rose
Lennen Bilingual School

Les dames du golf de Saint-Laurent
Les mamans de Villennes
Mairie de Coutevroult (CCAS)
M la vie avec Lisa
Marabout de ficelle
Meghanora
Olivier Chappe
Parents d’Apolline
Parents de Nino
Passion du chant
Pharmacie de la Côte des Isles
Princesse Margot
P’tiote Poulette
Rotary Club de Saint-Cloud
Un sourire pour la vie
Ville de Bourg-la-Reine
Ville de Charenton
Ville de Chaumont-en-Vexin
Ville de Janzé
Ville de Leudeville
WDO – World Doctors Orchestra
Zen et bien-être

MERCI À NOS PARTENAIRES INSTITUTIONNELS ET TUTELLES

Agence régionale de santé (ARS)  
de l’Île-de-France
Assistance publique – Hôpitaux de Paris  
(AP-HP)
Centre national de la recherche scientifique 
(CNRS)
Institut national du cancer (INCa)

Unicancer
Institut national de la santé et de la recherche 
médicale (Inserm)
Institut Pasteur
Ministère de l’Enseignement supérieur,  
de la Recherche et de l’Innovation
Ministère des Solidarités et de la Santé

Université Paris Sciences & Lettres (PSL)
Université de Paris
Sorbonne Université
Université Paris-Saclay
Ville d’Orsay
Ville de Paris
Ville de Saint-Cloud

MERCI AUX FONDATIONS

Annenberg Foundation
Fondation Chercher et Trouver
Fondation EMV

Fondation des Hôpitaux de Paris
Fondation Philanthropia
Friends of Fondation de France

King Baudouin Foundation
SEST

Merci à nos
218 000 donateurs
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